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GOUVERNANCE PUBLIQUE 

Que va faire  
le président ?
Les Congolais semblent, ces jours-ci, tendre lon-
gues leurs oreilles, attendant un geste fort qui 
viendrait du palais. Et pour cause ; les sons mul-
tiples émanant notamment de l’aréopage poli-

tique national agissent dans leur subconscient 
comme un catalyseur. Décryptage. 
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INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES 

La nationale n°2 en cours de réhabilitation
Dégradée à plusieurs en-
droits, la route nationale n° 2 
est en train d’être réhabilitée 
et élargie. 
À l’occasion d’une visite, 
le 1er février, des travaux 
exécutés par une socié-
té chinoise, le ministre en 
charge de l’Aménagement du 
territoire et des Grands tra-
vaux, Jean Jacques Bouya, a 
indiqué que « sur les 33 km 
reliant le village Masssa à 
celui d’Ingah, l’entreprise 
a déjà traité 12 km avec de 
grands bourbiers dont ce-
lui de Nkouo ».  
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TÉLÉPHONIE MOBILE

Le « free roaming » désormais 
effectif entre le Congo et le Gabon
Les autorités des organes de régulation des communi-
cations électroniques du Congo et du Gabon ont certi-
fié l’effectivité du « free roaming » le 31 janvier, à Braz-
zaville. Ce service est opérationnel depuis le 1er janvier. 
Les abonnés des réseaux mobiles du Congo et du Gabon 
vont utiliser désormais leurs numéros de téléphone lors-
qu’ils sont en déplacement dans l’un ou l’autre pays. Le 
protocole d’accord précise par ailleurs que la réception 
des appels pour un abonné en roaming est gratuite au 
Congo et au Gabon et l’appel émis par un abonné en roa-
ming est facturé à 158 FCFA, de même que l’appel in-
ternational du Congo vers le Gabon et vice versa. Page 4

SANTÉ PUBLIQUE 

Le Congo renforce son 
dispositif de prévention 
contre le coronavirus
Suite à la déclaration par l’Orga-
nisation mondiale de la santé du 
coronavirus comme une urgence 
sanitaire de portée mondiale, le 
gouvernement congolais a an-

noncé, dans une note circulaire, 
des mesures visant à renforcer 
le dispositif de prévention mis en 
place sur l’ensemble du territoire 
national.                              Page 7

DISPARITION

Décès à Paris 
de la sénatrice 
Emilienne Charlotte 
Lékoundzou        Page 4

COOPÉRATION

Collaboration 
douanière 
entre la France 
et le Congo
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Le bourbier du village Odziba, l’un des plus critiques/Adiac
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Qu’on le veule ou non, les inquiétudes rapportées 
dans le communiqué final adopté à l’issue de la 
réunion du comité de haut niveau de l’Union 

africaine sur la crise libyenne tenue à Brazzaville, le 30 
janvier, ne dérogent pas à l’observation générale des 
faits. Telles qu’elles ont été exprimées lors du sommet 
de Berlin deux semaines plutôt : à savoir que la part de 
responsabilité des puissances étrangères dans l’effon-
drement continu de la nation libyenne est immense.

Là, par contre, où ces puissances divergent fortement est 
de les voir poursuivre des passes d’armes peu diploma-
tiques à mesure que transparait le degré de leur implica-
tion dans le conflit. La semaine dernière, Paris et Ankara 
s’accusaient   mutuellement d’aggraver la situation sur le 
terrain. En choisissant de s’importuner de cette façon, 
les autorités françaises et turques laissent comprendre 
en même temps que si elles décident de tempérer leurs 
inimitiés, elles peuvent utilement peser sur le cours des 
choses.

Maintenant que l’Union africaine à qui la communauté in-
ternationale réunie dans la capitale allemande, le 18 jan-
vier, a donné mission de poursuivre ses bons offices entre 
les parties libyennes vient d’adopter une feuille de route à 
ce propos, comment réagiront les belligérants collatéraux 
du conflit ? La question mérite d’être posée car la bonne 
volonté des dirigeants africains, leur plaidoyer en faveur 
d’un forum de réconciliation nationale en Libye ne pour-
ront tenir la route si les armes et les mercenaires venus 
de l’extérieur continuent d’alimenter la puissance de feux 
des protagonistes.

Une autre préoccupation est interne à l’Afrique. Com-
ment les chefs de délégation des Etats membres de 
l’Union africaine attendus lors de la prochaine réunion de 
l’organisation, à Addis-Abeba réagiront-ils à la feuille de 
route du comité de haut niveau. Si les conférenciers de 
Brazzaville ont apprécié l’engagement pris par l’Algérie 
d’accueillir le forum de paix sur la Libye tel qu’il est pré-
conisé, il restera à obtenir l’adhésion de tous les pays voi-
sins, le soutien sous toutes les formes de toute l’Afrique 
et enfin le témoignage que de l’autre côté de la méditerra-
née l’acheminement des arsenaux de la mort s’est arrêté. 
Dans l’état actuel des choses, rien n’est acquis.  

Les Dépêches de Brazzaville

Du milieu du mois de décembre 
dernier à la date d’aujourd’hui, 
le président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, a 
beaucoup communiqué. A 
commencer par le message sur 
l’état de la nation qu’il a déli-
vré devant le parlement réuni 
en congrès, le 17 décembre 
; ses vœux aux Congolais et 
à la force publique, le 31 dé-
cembre ; l’échange avec les di-
plomates, les corps constitués 
nationaux et les forces vives 
de la nation, respectivement 
les 6, 7 et 8 janvier ; et plus 
récemment sa prise de parole 
devant ses honorables invités 
du sommet du comité de haut 
niveau sur la crise libyenne, le 
30 janvier. Tout compte fait, 
une présence remarquée sur 
la scène nationale et africaine.
Au fond, ce n’est pas tant pour 
le caractère serré de ces inter-
ventions au cours desquelles il 
a dit l’essentiel sur la marche 
de la nation que le président 
n’aurait plus besoin, si on ose 
dire, de parler, d’agir, de conti-
nuer à travailler. Au contraire, 
les sujets qui l’incitent à ac-
commoder d’autres séries 
de messages verbaux ou non 
sont nombreux, au plan inté-
rieur surtout, et donc il n’est 
pas exclu que le chef de l’Etat 
revienne à la charge quand le 
moment s’y prêtera devant les 
attentes de ses compatriotes.

Quels sont ces sujets ? 
Dans une sorte de tapage col-
lectif -il faut considérer cette 
séquence comme relevant du 
dynamisme de la démocratie 
dans le pays- les leaders poli-
tiques de la majorité et de l’op-

position sont sur le devant de 
la scène. Ils invoquent le dia-
logue national, la crise écono-
mique, la crise du Pool, la vio-
lence juvénile, les échéances 
électorales dont la présiden-
tielle de l’année prochaine. 
Ils divergent fortement mais 
ne cessent, chacun dans son 
camp, de défendre leurs points 
de vue. Comme le citoyen 
lambda, ils surfent sur les ca-
lamités environnementales de 
ces temps-ci symbolisées par 
les érosions, les glissements 
de terrain et les inondations. 
L’effondrement d’une partie de 
la célèbre route de la corniche 
à Brazzaville éveille leur bon 
droit de garder un œil critique 
sur l’action publique.
Puis aussi, les échos de cette 
rumeur increvable relayée par 
la presse internationale sur un 
éventuel remaniement gouver-
nemental. Sur ce dernier point, 
les noms sont même avancés, 
diverses sources prêtant au 
chef de l’Etat d’avoir mis à 
profit son précédent séjour à 
Oyo, dans sa ville natale, il y a 
quelques jours (avant le dépla-
cement du week-end au cours 
duquel il s’est entretenu avec 
son homologue de RDC, Felix 
Tshisekedi), pour peaufiner la 
liste de ce gouvernement à ve-
nir. Il est plutôt logique de sou-
ligner que ce voyage-là était lié 
au deuil qui touchait la famille 
présidentielle.

Une certaine psychose ? 
Toutes ces informations créent 
au sein de l’opinion nationale 
une ambiance assez perplexe, 
qui fait dire à certains que né-
cessairement, d’une manière 

ou d’une autre, le président de 
la République va faire ou dire 
quelque chose. Laquelle ? Là 
est le nœud du problème car 
comme chacun sait, rarement 
le chef de l’Etat a tranché 
sous pression. En revanche, 
il a toujours avisé toutes les 
fois que du côté de ses com-
patriotes dont il n’est pas mal-
venu de dire qu’une certaine 
complicité de longue date est 
palpable, s’élèvent des voix qui 
lui demandent de se montrer. 
Dans un tel contexte, l’idée de 
pression qui émanerait de ces 
derniers serait inappropriée. Il 
s’agit sans nul doute de cette 
soif d’en apprendre un peu 
plus du Premier citoyen garant 
de l’ordre établi et de la conti-
nuité de l’Etat.
En 2015, quand il fut question 
de changer la Constitution, le 
président de la République avait 
pris le temps d’écouter les argu-
ments des parties en présence 
avant d’organiser des consulta-
tions qui donnèrent les résultats 
qu’on connaît. La différence, 
aujourd’hui, réside dans le fait 
que les problèmes énumérés 
plus haut relèvent beaucoup 
plus de la gestion quotidienne 
de la chose publique que d’une 
démarche visant le changement 
de la loi fondamentale. Mais il 
se pourrait que ce quotidien 
qui préoccupe ait valeur de test 
pour la consolidation des acquis 
des dernières décennies. D’où la 
primauté qui revient au chef de 
l’Etat de garder intacte l’initia-
tive des grandes annonces. Ne 
doutons pas que ce contrôle de 
la situation nationale est de son 
ressort.

 Gankama N’Siah 

GOUVERNANCE PUBLIQUE

Que va faire le président?
Les Congolais semblent, ces jours-ci, tendre longues leurs oreilles, 
attendant un geste fort qui viendrait du palais. Et pour cause ; les sons 
multiples émanant notamment de l’aréopage politique national agissent 
dans leur subconscient comme un catalyseur. Décryptage.
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Interrogé par la presse sur l’of-
fensive diplomatique que mène 
depuis quelques jours le premier 
secrétaire de l’Union panafri-
caine pour la démocratie sociale 
(Upads) auprès de certaines re-
présentations étrangères accrédi-
tées au Congo, Juste Désiré Mon-
délé a qualifié cette démarche de 
« totalement irresponsable ». En 
effet, pour lui, le chef de file de 
l’opposition est allé trop loin en 
s’adressant aux diplomates au 
lieu de s’arrêter à la déclaration 
rendue publique le 26 décembre 
dernier. « En même temps, on 
revendique notre indépendance, 
en même temps, il arrive que les 
cadres lorsqu’il faut prendre des 
raccourcis vont à l’Union euro-
péenne (UE) et au Pnud. Mais 
vous entendez rarement qu’on a 
parlé avec le groupe africain par 
exemple », a-t-il critiqué. 

D’après lui, si cette démarche 
émane des diplomates, le Club 
2002 PUR est ouvert pour échan-
ger avec eux pour leur donner sa 
position. « Nous allons leur dire 
que le Congo se porte bien, il n’y 
a pas de crise politique dans le 
pays. Comme la plupart des pays 
de la sous-région, le Congo est en 
train de subir une crise conjonc-
turelle économique qui est en 
train de passer. Donc, nous ne 
voyons pas pourquoi on vou-
drait créer une crise artificielle 
alors qu’il y a des foyers de ten-
sions dans la sous-région », a-t-il 
mis en garde.
En effet, l’Upads avait présen-
té à la délégation de l’UE et au 
Programme des Nations unies 
pour le développement (Pnud) 
ses propositions concernant le 
dialogue national et l’élection 
présidentielle de 2021. Ainsi, la 

première formation politique de 
l’opposition a réitéré ses cinq pro-
positions parmi lesquelles la mise 
en place d’un gouvernement de 
consensus et d’union nationale 
dont la mission s’achèvera avec 
l’élection du nouveau président 
de la République ; la prolongation 
de deux ans du mandat du chef 
de l’Etat jouissant de toutes ses 
prérogatives constitutionnelles, 
avec la clause de ne pas se pré-
senter au scrutin présidentiel. 
« Mais, attention ! On peut tout 
faire mais tout n’est pas non plus 

permis parce qu’il y a les règles 
de jeu. Les règles de jeu sont défi-
nies par le texte fondamental, la 
Constitution. Lorsque l’on veut 
de façon artificielle sortir de cette 
constitution pour faire une es-
pèce de transition, donc remettre 
en cause son propre statut et les 
fondamentaux de la République, 
surtout lorsqu’on fut acteur poli-
tique direct très impliqué dans 
ce que le pays a connu comme 
tragédie… avec tout le respect du 
chef de file de l’opposition, c’est 
totalement irresponsable », a-t-il 

insisté.
Juste Désiré Mondélé pense qu’il 
est temps pour l’opposition de 
s’organiser afin de préparer les 
élections d’autant plus qu’au ni-
veau de la majorité présidentielle 
dont le Club 2002 est membre, 
l’heure est au travail pour conso-
lider la base afin d’offrir une vic-
toire éclatante à leur candidat à 
l’élection de 2021, Denis Sassou 
N’Guesso.
Concernant la tenue du dialogue 
national, le Club 2002 PUR, qui 
a participé à toutes les concer-
tations politiques organisées 
dans le pays, s’est dit disposé à y 
prendre part pourvu que cela se 
passe dans le cadre du Conseil 
national du dialogue. « Chaque 
fois qu’il y a eu des élections, 
souvent cela a été précédé par 
une grande rencontre. Je pense 
que proposer l’inconnu que l’on 
réclame l’amélioration du pro-
cessus électoral, nous n’avons 
fait que cela. C’est légitime et 
normal. Visiblement, dans les re-
commandations de Sibiti, il res-
tait la biométrie. Si ce n’est que 
cela, on pose le problème. Mais 
lorsqu’il s’agit de mettre entre 
parenthèse la Constitution de la 
République, j’avoue que ce n’est 
pas une proposition construc-
tive », a-t-il conclu, se réjouissant 
de voir aujourd’hui l’opposition 
rebondir les résultats de Sibiti.

Parfait Wilfried Douniama

Juste Désiré Mondélé face à la presse/Adiac
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Juste Désiré Mondélé qualifie « d’irresponsable »  
la démarche de Pascal Tsaty-Mabiala
Le secrétaire général du Club 2002, Parti pour l’unité et la République (PUR), qui a animé une conférence de presse le 30 
janvier à Brazzaville, à l’occasion de ses 18 ans d’existence, n’a pas ménagé le chef de file de l’opposition congolaise, Pascal 
Tsaty-Mabiala, qui propose, entre autres, le report de la présidentielle de 2021.

« Mais, attention ! On peut tout faire mais tout 
n’est pas non plus permis parce qu’il y a les règles 
de jeu. Les règles de jeu sont définies par le texte 
fondamental, la Constitution. Lorsque l’on veut de 
façon artificielle sortir de cette constitution pour 
faire une espèce de transition, donc remettre en 

cause son propre statut et les fondamentaux de la 
République, surtout lorsqu’on fut acteur politique 
direct très impliqué dans ce que le pays a connu 
comme tragédie… avec tout le respect du chef de 

file de l’opposition, c’est totalement irresponsable »

Où cette « offensive di-
plomatique » que les 
médias prêtent à Pas-

cal Tsaty Mabiala va-t-elle le 
mener ? A tour de rôle, les ac-
teurs politiques congolais ré-
agissent aux propos, ou plus 
simplement, à la proposition 
du chef de l’opposition de voir 
prolongé de deux ans le man-
dat du président de la Répu-
blique. Afin qu’en 2023, à la 
compétition pour la fonction 
suprême, il ne se représente 
pas.

Aux yeux de beaucoup, le chef 
de l’opposition constitution-
nelle, par ailleurs Premier se-
crétaire du parti majoritaire 
de l’opposition au parlement, 
l’Union panafricaine pour la 
démocratie sociale –Upads-, a 

jeté un pavé dans la mare re-
lativement agitée de l’arène 
congolaise. Chemin faisant, 
Pascal Tsaty Mabiala qui ne 
semble pas s’émouvoir des opi-
nions contraires à sa démarche, 
émises y compris au sein de son 
propre parti, poursuit son petit 
bonhomme de chemin.

La semaine dernière, il a ain-
si pris langue avec certains 
membres du corps diploma-
tique, parmi lesquels les ambas-
sadeurs de l’Union européenne. 
La déléguée du Pnud a pour sa 
part fait l’honneur au dirigeant 
de l’Upads de le rencontrer au 
siège de son parti dans le sud-
ouest de la capitale. Et lui de 
saisir toutes ces occasions pour 
ventiler ses offres portant pour 
l’essentiel sur les suites à don-

ner à l’organisation des pro-
chaines élections.

A Brazzaville, les observateurs s’in-
terrogent si Pascal Tsaty Mabiala 
est en mission commandée. Parce 
qu’ils voudraient savoir, alors que 
les institutions en place assurent 
comme elles peuvent leurs mis-
sions régaliennes, pourquoi ce dé-
sir de les forcer à se démettre à une 
année du rendez-vous électoral 
majeur censé départager les can-
didats qui ambitionneront la fonc-
tion suprême. Cette position est 
aussi celle de quelques formations 
politiques de la majorité et de l’op-
position « républicaine », qui dé-
clarent s’en tenir à l’observation du 
calendrier politique qui fixe l’élec-
tion présidentielle prochaine au 
mois de mars 2021.

Devrait-on, peut-être, assister 
dans les semaines qui viennent 
à la formation de deux camps, 
l’un soutenant le prolongement 
du mandat présidentiel, l’autre 
rejetant tout calendrier impro-
visé ? Ces idées en confron-
tation pourraient bien étoffer 
l’ordre du jour du débat pour 
lequel le Conseil national du 
dialogue avait entrepris il y a 
quelque temps, lui également, 
des consultations avec les 
états-majors des partis et les 
chancelleries.

Comme quoi, il ne manque pas de 
thèmes sur lesquels les Congolais 
devraient continuer à se parler. Le 
tout est de le faire avec une passion 
qui n’ébranle pas les fondations de 
la République.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

A tour de rôle
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D’une association rassemblant les 
compatriotes autour des idéaux 
de paix, de développement et sur-
tout d’unité nationale au départ, à 
un parti politique d’idéologie chré-
tien-démocrate, le Club 2002 PUR 
a connu toutes les mutations, a 
souligné Juste Désiré Mondélé. En 
effet, l’orateur a fait un aperçu de 
cette association, devenue un parti 
politique à l’initiative de son pré-
sident fondateur, le révérend pas-
teur Guy César Wilfrid N’Guesso.
En qualité d’association, le Club 2002 
a participé en 2002 à toutes les élec-
tions organisées en apportant un sou-
tien à l’action politique du président 
de la République. Cinq ans après sa 
vie associative, il s’est mué en parti 
politique en 2007 et devient alors le 
Club 2002 PUR. « C’est un parti qui 
a subi toutes les mutations évolu-
tives normales partant d’une as-
sociation à un parti politique. Le 
Club aujourd’hui affiche 46 élus 
locaux, un député et un sénateur 
; un président du conseil départe-
mental dans le Niari », s’est réjoui 
Juste Désiré Mondélé, précisant que 
le parti dispose également d’un pre-
mier secrétaire au conseil municipal 
et départemental de Brazzaville et un 
deuxième secrétaire au bureau du 
conseil municipal et départemental 
de Pointe-Noire.

Un allié naturel du PCT
Interpellé sur la nature des rela-
tions liant le Club 2002 PUR au Par-

ti congolais du travail (PCT), Juste 
Désiré Mondélé a rappelé que les 
deux partis ont un dénominateur 
commun : la personne du président 
Denis Sassou N’Guesso. « Le Club 
2002 soutient de façon indéfec-
tible le président du comité cen-
tral du PCT. Pour nous, le Club 
2002 est un allié naturel du PCT. 
Nous sommes avec le PCT, nous 
marchons avec lui comme allié. 
Nous avons un lien direct et sans 
ambigüité. Il n’y a pas de flou 
dans les relations entre le Club 
2002 PUR et le PCT », a-t-il coupé 
court, reconnaissant que son parti a 
aussi bénéficié du soutien du PCT, 
parti moteur de la majorité prési-
dentielle pour avoir autant d’élus.
Pour lui, bien qu’étant d’idéologies 
différentes, à savoir Chrétien-dé-
mocrate et social-démocratie, le 
Club 2002 PUR et le PCT ont un 
point commun, notamment la soli-

darité, l’entraide et le soutien.
Quant à certains cadres qui 
quittent souvent le Club 2002 
pour le PCT, il a rappelé qu’il ne 
s’agit pas du débauchage mais 
des choix à respecter d’autant 
plus que l’objectif recherché 
est l’efficacité et le soutien to-
tal au président Denis Sassou 
N’Guesso. « Après dix-huit 
ans, j’ai aussi appris que la 
vie politique n’était pas un 
fleuve tranquille. Et que pour 
grandir dans la vie politique, 
il fallait faire face à certains 
évènements. Le Club 2002 a 
quarante-six élus locaux issus 
de tous les départements. Avec 
le PCT, nous sommes les deux 
partis à avoir une représen-
tativité dans tous les départe-
ments », a conclu Juste Désiré 
Mondélé.

Parfait Wilfried Douniama

De l’état du Congo au-
jourd’hui en passant par 
le dernier congrès du 
Parti congolais du tra-
vail jusqu’à la question 
du dialogue national, le 
président du PSDC n’a 
pas ménagé le pouvoir en 
place. Sur l’état du pays, 
ce dernier a souligné que 
le Congo va mal, très mal. 
Il traverse selon lui et de-
puis près de dix ans, une 
grave crise multidimen-
sionnelle que les gouver-
nants expliquent unique-
ment par la baisse des prix du baril de pétrole. Ceci pour ne pas avoir à 
établir les responsabilités. Ce qui est, a-t-il dit, regrettable.
Abordant la question du dernier congrès du Parti congolais du travail 
(PCT), Clément Mierassa a laissé entendre que le parti au pouvoir n’est 
pas en conformité avec la loi. « Il viole dans l’impunité totale, les lois et 
règlements de la République à l’exemple de l’article 80 de la Constitu-
tion du 25 octobre 2015 qui dispose dans son alinéa 2e que, « Le mandat 
du président de la République est incompatible avec toute responsabi-
lité au sein d’un parti politique ».
S’agissant du dialogue, le président du PSDC a laissé entendre que ce-
lui-ci doit se tenir dans le cadre strict des lois et règlements de la Répu-
blique. Malheureusement, a-t-il fait remarquer, de par sa composition 
qui n’est en réalité, selon lui, que la formalisation de ce qui a été fait lors 
des concertations passées et dont on connait aujourd’hui les résultats, 
le Conseil national du dialogue n’est rien d’autre qu’un monologue au 
regard de sa composition. Sur 245 membres, il n’y a que 29 représen-
tants de l’opposition.
Ce dernier a également fait remarquer que jusqu’à présent, les membres 
devant être désignés par le président de la République, en conseil de 
ministres ne l’ont toujours pas été. Pour Clément Mierassa, le Conseil 
national du dialogue n’a donc pas encore été mis en place et par consé-
quent le secrétariat permanent qui est l’organe censé représenter cette 
institution n’existe pas non plus.
Clément Mierassa n’a pas manqué d’évoquer les questions de paix et 
de lutte contre la corruption. La paix qui ne se réduit pas seulement à 
l’absence de guerre. Elle suppose surtout, a-t-il dit, du respect par tous 
des lois et règlements de la République particulièrement de l’article 15 
de la Constitution qui stipule « Tous les Congolais sont égaux devant la 
loi et ont droit à la protection de l’Etat ». Les Congolais souffrent, a-t-il 
déploré. Le Congo n’est plus en mesure de faire face à ses engagements 
notamment les charges incompressibles.

Jean Jacques Koubemba

L’annonce faite à l’issue de la réu-
nion de suivi de mise en œuvre de ce 
processus, tenue à l’Agence de régu-
lation des postes et communications 
électroniques (ARPCE), permet 
aux abonnés des deux pays de partir 
d’un pays à l’autre sans avoir besoin 
d’une carte Sim locale, et sans avoir 
à payer les frais de roaming (itiné-
rance) en réception d’appels.
Ce protocole précise que « la récep-
tion des appels pour un abonné en 
roaming est gratuite au Congo et Ga-
bon » et « l’appel émis par un abonné 
en roaming est facturé à 158 FCFA 
», de même que « l’appel internatio-
nal du Congo vers le Gabon et vice 
versa ».
Si l’accord a supprimé la taxe sur 
la terminaison d’appel internatio-
nal entre les deux pays, l’ARPCE et 
l’ARCEP (Autorité de régulation des 
communications électroniques et 
des postes) du Gabon n’entendent 
pas s’arrêter sur le free roaming 
concernant le trafic voix. La réu-
nion de Brazzaville a ainsi appelé 
les opérateurs de téléphonie des 
deux pays à œuvrer pour l’implé-
mentation, dans les délais, du free 
roaming data. La matérialisation de 
ce projet est relative à l’application 
des recommandations du protocole 
d’accord signé le 5 octobre à Braz-
zaville entre l’ARPCE et l’ARCEP, et 
aux conclusions du procès-verbal si-
gné le 5 décembre 2019 par les deux 

régulateurs, à la suite de la réunion 
technique tenue à Libreville au Ga-
bon.
Les deux pays ont convenu de 
mettre en place, dans chacun d’eux, 
un comité national technique piloté 
par l’autorité nationale de régulation 
et comprenant l’ensemble des opé-
rateurs. C’est dans cette optique que 
la réunion de Brazzaville a permis 
l’examen des aspects techniques liés 
à la l’exécution du free raoming, la 
mise en place de la stratégie pour 
la lutte contre la fraude ainsi que le 
mécanisme de suivi et d’évaluation.
Yves Castanou et Lin Mombo, res-
pectivement directeur général de 
l’ARPCE et président du conseil 
de régulation de l’ARCEP, avaient 
déclaré en octobre dernier que le 

protocole d’accord « est la manifes-
tation de la volonté d’intégration 
des pays de l’Union africaine au-
tour d’un marché commun dans 
le domaine des télécommunica-
tions et des TIC, concrétisée par 
le manifeste Smart Africa adopté 
le 29 octobre 2013, en marge du 
sommet Transform Africa tenu à 
Kigali, au Rwanda».  «Notre ini-
tiative s’intègre parfaitement aux 
actes additionnels de la Commu-
nauté économique des Etats de 
l’Afrique centrale et à l’engage-
ment des chefs d’Etat à renforcer 
la cohabitation et la promotion 
d’un marché commun en adéqua-
tion avec la vision de la Cémac », 
avait souligné Yves Castanou.

Quentin Loubou

Les cadres et élus du Club 2002 PUR/Adiac 

VIE DES PARTIS

Le Club 2002 PUR fier de sa représentativité nationale 
Créé le 30 janvier 2002, le Club 2002 Parti pour l’unité et la République (PUR) a soufflé jeudi dernier ses 
dix-huit bougies. Son secrétaire général, Juste Désiré Mondélé, qui a animé une conférence de presse à 
Brazzaville, est revenu sur le bilan de cette formation politique.  

TÉLÉPHONIE MOBILE

Le « free roaming» entre le Congo et le Gabon 
désormais effectif 
Les autorités nationales de régulation des deux pays ont certifié, le vendredi 31 janvier, à Brazzaville 
l’effectivité du service qui permet, depuis le 1er janvier, aux abonnés des réseaux mobiles du Congo et 
Gabon d’utiliser leurs numéros de téléphone lorsqu’ils sont en déplacement. 

Les comités techniques des deux régulateurs et opérateurs de téléphonie 

Le PSDC dresse le bilan du pays
Face à la presse le vendredi 31 janvier à l’occasion de sa rentrée 
politique, le président du Parti social-démocrate congolais (PSDC), 
membre de la fédération IDC-FROCAD-CJ3M, Clément Mierassa, a 
ressassé le tableau de la situation tant politique, sociale 
qu’économique du pays.  

Membre de la commission santé, affaires sociales, 
famille, genre et développement à la chambre haute 
du Parlement, Emilienne Charlotte Lekoundzou est 
décédée le 1er février à l’hôpital américain de paris, 
en France à 5 heures du matin.  
Elue sénatrice en 2017 dans le département de la 
Lékoumou, elle était, en effet, membre du comité 
d’honneur du Parti congolais du travail (PCT).
Outre le plan politique, Emilienne Charlotte Le-
koundzou fut également une sportive. Présidente de 
la Fédération congolaise de handball de 2001-2004, 
elle a été ancienne joueuse et capitaine de l’Etoile du 
Congo et des Diables rouges dans les années 1964-
1969. Membre du Comité des anciens dirigeants gé-
néraux et sages de l’Etoile du Congo, l’illustre dispa-
rue était présidente d’honneur et doyenne des sages 
actifs de ce club multidisciplinaire. Dans un passé 
récent, elle a dirigé la Commission ad hoc mise en 
place à la suite de la crise ayant déchiré la grande 
famille stellienne.

P.W.D.

PARLEMENT 

Décès à Paris de la sénatrice 
Emilienne Charlotte Lekoundzou 

Clément Mierassa
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Dans le cadre du passage à grande 

échelle de ce projet, au niveau 

des préfectures de département 

quatre organes, entre autres, un 

comité consultatif, une antenne 

locale du projet, un comité local de 

suivi et un comité communautaire 

de ciblage des ménages dont les 

membres sont élus, au sein de la 

communauté ont été mis en place.

L’extension de ce projet dans les 

départements permet d’inter-

rompre la transmission intergéné-

rationnelle de la pauvreté au sein 

des communautés. Actuellement, 

les acteurs sociaux des dépar-

tements de la Cuvette, Cuvette-

Ouest et Lékoumou sont en train 

d’être recyclés sur les critères de 

ciblage des ménages pauvres et 

très pauvres, les conditions d’éli-

gibilité, les catégories d’activités 

génératrices de revenus (Agr), les 

secteurs et branches d’activités 

(agriculture, élevage, pêche arti-

sanale, petit commerce, artisanat) 

dans les vingt-deux districts.

Au terme de la formation, ces ani-

mateurs sociaux et enquêteurs 

vont être déployés dans les zones 

de couverture du projet Lisungi, 

notamment les quartiers, centres 

urbains et villages afin d’inscrire 

les ménages au registre social 

unique. Ils vont aussi aider les mé-

nages à monter plus de huit mille 

projets et les encourager à entre-

prendre des activités génératrices 

de revenus.

Dans les zones de couverture, les 

acteurs sociaux doivent également 

tenir compte des spécificités lo-

cales afin que les communautés 

s’approprient du projet Lisungi. « 

Les populations vulnérables des 

districts n’ayant pas encore ad-

héré à ce projet souhaitent béné-

ficier des avantages de Lisungi 

pour réduire la facture sociale, 

la pauvreté et lutter contre les 

formes d’exclusion dans la so-

ciété », a révélé Jean Christophe 

Tchikaya, préfet de la Cuvette.   

Dans de le département de la 

Cuvette, le projet s’est étendu 

sur huit district excepté Oyo et 

Makoua qui ont été éligibles au 

projet dès la première phase. Par 

contre, dans les départements de 

la Cuvette-Ouest et Lékoumou, 

l’enregistrement des ménages au 

registre social unique (Rsu) est 

encore en cours.

 « Nous étions nous-mêmes un 

peu dérangés par les questions 

de nos concitoyens pour la mise 

en œuvre de ce projet. Nous at-

tendons la suite probante du 

projet car, il y a des ménages 

précaires. Il y a des familles qui 

veulent entreprendre des acti-

vités génératrices de revenus 

mais n’ont pas des moyens », 

a expliqué Michel Elenga Ekobo, 

maire d’Owando.

Par ailleurs Edouard Denis 

Okouya, préfet du département 

de la Cuvette-Ouest a rassuré que 

« Tout sera réuni pour que ce 

projet ait un franc succès dans 

ce département. Il s’agit bien du 

choix des ménages ainsi que du 

rendement des enquêtes ».  

Le préfet de la Lékoumou, Miche-

line Ngeussemi, quant à elle, a 

invité les sous-préfets à jouer un 

rôle rigoureux et les populations 

à prendre conscience pour les 

activités de ce projet. « Lisungi 

apporte à ceux qui vivent dans 

l’extrême pauvreté une lueur 

d’espoir. Pour le déploiement 

des activités génératrices de re-

venu ce département a de nom-

breux atouts », a-t-elle indiqué.  

Les réfugiés et les autoch-

tones vont aussi bénéficier 

des allocations

En prélude à la phase décisive 

pour l’obtention de différentes al-

locations du projet Lisungi, l’autre 

étape pour le choix des ménages 

consistera à mener aussi des in-

vestigations, entre autres, géogra-

phique, à base communautaire 

ainsi que les enquêtes sociales et 

scientifiques, a indiqué le coordon-

nateur du projet Lisungi, Alfred 

Constant Kiakouama.   

« Les réfugiés en terre congo-

laise, les autochtones et les com-

munautés d’accueils vont béné-

ficier des allocations du projet 

Lisungi. Nous travaillons avec 

le HCR, le Congo est éligible 

parce qu’on avait accueilli plu-

sieurs milliers de réfugiés », a 

souligné la ministre des Affaires 

sociales et de l’Action humanitaire, 

Antoinette Dinga Dzondo.

Le Congo a enregistré en 2017 

plus de soixante mille réfugiés. 

Le pays a aussi reçu du HCR un 

financement additionnel permet-

tant au projet Lisungi d’assister les 

réfugiés dans les départements de 

la Likouala, Pointe-Noire et Braz-

zaville. « Les enfants habitant les 

ménages pauvres doivent aller à 

l’école, manger et se faire soigner 

dans les centres de santé. Les mé-

nages ont initié et développer les 

activités génératrices de revenus 

dont nous appuyons. Si nous vé-

rifions que tout cela ne se fait pas, 

on suspend l’allocation du mé-

nage. Le projet Lisungi est l’une 

des stratégies du gouvernement 

à lutter contre la pauvreté », a-t-

elle laissé entendre.

Lancé en 2015, le projet Lisungi 

avait octroyé, la même année, des 

allocations pour la santé, la scola-

risation des enfants, la formation 

qualifiante, les activités généra-

trices de revenus (Agr) ainsi que 

pour les personnes âgées vul-

nérables dans les seize zones de 

couverture à neuf mille huit cent-

vingt-quatre ménages. Il a connu 

une interruption de ses activités 

entre 2016 et 2017. Le projet a été 

relancé en mai 2018.
Fortuné Ibara

Les instituts de recherche et administrations sous tutelle du 

ministère de la Recherche scientifique et de l’innovation tech-

nologie, notamment la Délégation générale de la recherche 

scientifique et technologique, la direction générale de l’inno-

vation technologique, l’Institut de recherche en sciences de la 

santé, ceux de recherche forestière et de recherche en sciences 

exactes et naturelles, ont de nouveaux animateurs qui sont bien 

conscients des défis à relever.

Dans un échange avec les animateurs de l’ensemble des struc-

tures sous tutelle, le ministre de la Recherche scientifique et 

de l’Innovation technologique, Martin Parfait Aimé Coussoud 

Mavoungou, a souligné que la recherche doit servir au dévelop-

pement du pays. « Chacun de nous ici est censé savoir ce que 

le ministère de la Recherche scientifique est censé apporter au 

Plan national de développement », a-t-il rappelé en les appelant 

à se montrer innovants de plus en plus. « Nous serons tous jugés 

par rapport au travail », a poursuivi le ministre.
Rominique Makaya

Issus de plusieurs unités, les mili-

taires retraités des différents grades 

ont mis fin à leur carrière après 

avoir accompli avec engagement et 

discipline leur devoir au profit de 

la République. Ils ont, au cours de 

la cérémonie de levée des couleurs 

et d’adieu organisée à leur faveur, 

restitué symboliquement les attri-

buts des FAC au chef d’Etat-major 

général.

Disposés à accompagner l’armée 

congolaise particulièrement dans la 

formation des jeunes, ces anciens 

militaires sortent des effectifs de 

l’armée tête haute. « Nous avons 

passé ces derniers mois à former 

les jeunes appelés à nous relever. 

Nous pouvons dire que nous leur 

avons transmis tout notre savoir 

et nous partons le cœur léger. 

Nous resterons très disposés à 

toutes vos sollicitations, toutes les 

fois que les besoins se feront sen-

tir », a signifié au nom des militaires 

retraités, le colonel Gustave Otoun-

ga, ancien chef d’Etat-major adjoint 

de l’armée de l’air. Il a, en outre, 

saisi cette occasion pour prodiguer 

quelques conseils aux jeunes mili-

taires, particulièrement à ceux qui 

sont aux postes de commandement. 

Ses différentes recommandations ont 

été fondées sur la discipline, la loyau-

té, le patriotisme, l’engagement et 

bien d’autres conditions qui caracté-

risent la vie d’un bon militaire.

Pour sa part, le chef d’état-major 

général des FAC, le général de di-

vision Guy Blanchard Okoï, s’est 

réjoui de la fierté et la sérénité avec 

lesquelles les personnels admis à la 

retraite quittent «le navire» après 

avoir joué, chacun selon ses qua-

lités et sa place, leur partition. Il a 

également demandé aux jeunes de 

suivre les pas des anciens. « J’ex-

horte les plus jeunes à vous imi-

ter et à mieux faire pour que vos 

efforts et votre exemple ne soient 

pas vains. Engageons-nous tous, 

anciens et jeunes, à ne pas lais-

ser distendre les liens qui nous 

unissent », a-t-il indiqué. Notons 

que pour clore la cérémonie en 

beauté et marquer officiellement le 

départ de ces anciens militaires, un 

défilé qui a regroupé plusieurs corps 

de l’armée congolaise a été organisé.
 Rude Ngoma

LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

Le projet Lisungi s’étend à travers le pays
Du 25 au 29 janvier dans les départements de la Cuvette, Cuvette-Ouest et Lékoumou, la ministre des Affaires sociales et de l’Action humanitaire, Antoinette Dinga 
Dzondo, a échangé avec les responsables des administrations, les délégués d’associations et les chefs religieux sur les critères d’éligibilité des ménages pauvres 
au projet Lisungi-système des filets sociaux.

Photo de famille

Intronisation des directeurs centraux 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Les directeurs centraux 
installés dans leurs fonctions

FAC 

Les retraités salués par le Haut Commandement
Un échantillon des militaires des Forces armées congolaises (FAC), retraités depuis le 31 décembre 2019, a 

été honoré le 1er février, au grand quartier général des FAC.

Le chef d’état-major général posant avec les retraités des FAC/Adiac
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La session d’information sur 
l’hémophilie a réuni, au Centre 
national de la drépanocytose 
Antoinette-Sassou-N’Guesso, 
les malades, leurs parents, et 
les membres de l’association 
française des hémophiles, en 
présence du professeur Lydie 
Ngolet du Congo.
Dans son exposé, image à l’ap-
pui, Sabine Castet, hémato-
logue à l’hôpital de Bordeaux, a 
mis à la disposition des parents 
et leurs enfants de plus amples 
informations sur les causes, les 
symptômes, et le traitement de 
cette pathologie.
Elle a, en outre, expliqué que 
l’hémophilie est une maladie 
hémorragique génétique qui 
empêche la coagulation du 
sang, causant des saignements 
anormalement longs en cas de 
blessure et parfois en l’absence 
de blessure. La maladie est 
due à une mutation génétique 
qui entraîne le manque, ou 
l’absence, de protéines coagu-
lantes empêchant la formation 
d’un caillot assez solide pour 
arrêter l’hémorragie.
En effet, des saignements 
prolongés interviennent suite 
à une blessure ou à un trau-

matisme même mineur. Ils 
peuvent être internes ou ex-
ternes. Notons que les sai-
gnements chez une personne 
hémophile ne sont pas plus in-
tenses, mais que leur durée est 
supérieure. Les saignements 
dans les muscles (hématomes) 
et dans les articulations (hé-
marthroses), principalement 
dans les chevilles, les genoux 
et les hanches, peuvent occa-

sionner à la longue des raideurs 
et des déformations invalidantes, 
pouvant aller jusqu’à la paralysie.
L’hémophilie était, il y a 
quelques décennies encore, 
une maladie très invalidante 
et mortelle dès l’enfance. Au-
jourd’hui, des traitements ef-
ficaces, mais contraignants, 
permettent de juguler les 
hémorragies et de limiter les 
dommages corporels et les 

handicaps des personnes hé-
mophiles.
Si les traitements  ne gué-
rissent pas l’hémophilie, ils per-
mettent, en apportant le fac-
teur de la coagulation qui fait 
défaut, d’arrêter plus rapide-
ment un saignement à la suite 
d’un accident hémorragique. « 
L’hémophilie entraine à la 
mort si le saignement per-
siste que ce soit du saigne-

ment dans la tête, au ventre, 
ou après la circoncision. Il 
est anormal qu’un enfant 
fasse un hématome après la 
circoncision ou le vaccin. 
C’est important de sensibili-
ser les médecins, les familles 
pour traiter vite avant d’ar-
river  à des situations dra-
matiques », a indiqué Sabine 
Castet.
Elle a insisté sur la sensibili-
sation et l’accès aux soins de 
qualité aux différents patients, 
et précisé que l’hémophilie et 
la drépanocytose sont deux 
maladies différentes.
A l’échelle mondiale, les études 
menées ont démontré que neuf 
personnes sur dix atteintes de 
cette maladie ne sont toujours 
pas diagnostiquées. Au Congo, 
par contre, sur les quatre vingt-
neuf cas enregistrés, une qua-
rantaine sont régulièrement 
suivis, d’après le professeur 
Alexis Elira Dokekias, direc-
teur général du Centre natio-
nal de la drépanocytose Antoi-
nette-Sassou-N’Guesso.
La Journée mondiale de l’hé-
mophilie est célébrée le 17 avril 
de chaque année.

Yvette Reine Nzaba

Dans les localités de Makotipoko, 
de Ngania, de Bouemba, Ongoni, 
Lekana, Kebara, Ollombo, Ngo, 
Djambala et bien d’autres du dé-
partement des Plateaux, que la 
ministre en charge de la Santé a 
visité du 29 janvier au 1er février, 
les problèmes au niveau des hô-
pitaux de base et des Centres de 
santé intégrés sont quasiment 
les mêmes. Plateau technique in-
complet, déficit en ressources hu-
maines, manque de médicaments 
dont certains sont pourtant dis-
ponibles à la Centrale d’achat des 
médicaments essentiels et pro-
duits de santé au niveau de Braz-
zaville… « Ici, au CSI de Ngania, 
nous n’avons pas de laborantin. 
Le paludisme est l’unique mala-
die que nous connaissons par re-
flexe puisqu’en cas de problème 
de santé nous ne pouvons pas 
faire des examens », a expliqué 
Isabelle Ondzé, habitante de la 
localité, lors d’une série de ques-
tions-réponses avec la ministre 
Jacqueline Lydia Mikolo, surprise 
de constater qu’au niveau de l’hô-
pital de base d’Abala, la maternité 
n’existe pas. De quoi se deman-
der où se font les accouchements.
Par ailleurs, à Makotipoko le ta-
bleau est le même avec une par-
ticularité. Avec la montée des 
eaux du fleuve Congo, la localité 
a été inondée, le Centre de san-

té intégré quasiment infréquen-
table jusqu’au moment où les 
eaux ont commencé à baisser. 
« Les épidémies vont surgir 
puisque d’autres quartiers sont 
encore dans l’eau », a prévenu le 
sous-préfet, François Tsuini.

Soulagement
En attendant d’apporter les solu-
tions à long terme, la ministre de 
la Santé, de la Population, de la 
Promotion de la femme et de l’In-
tégration de la femme au déve-
loppement a mis à la disposition 
des structures sanitaires d’une 
dizaine de localités visitées des 
équipements de diverses natures, 
entre autres, lits d’hospitalisation, 
microscopes… Les médicaments 
ont accompagné ce lot de maté-
riel technico-médical. « Par ce 
geste, la ministre, au nom du 
gouvernement, vient soulager 
tant soit peu les populations 
dans les différentes localités des 
Plateaux en faisant en sorte 
qu’aucun malade ne soit laissé-
pour-compte malgré la dureté 
des temps », a indiqué le préfet 
de ce département, Alphonsine 
Akobe Ompagana. 
Les animateurs des centres de 
santé intégrés et hôpitaux de 
base ont abondé dans le même 
sens. « Ce genre de visite et le 
matériel mis à notre disposi-

tion nous fortifient et va nous 
pousser à donner le meilleur de 
nous-mêmes pour le bien-être de 
la population », a déclaré, Pascal 
Itouera, chef du CSI de Mbon.

Redynamisation 
Selon la ministre Jacqueline Lydia 
Mikolo, les directeurs départe-
mentaux des soins et services de 
santé doivent s’investir sans répit 
à l’amélioration des performances 
des districts sanitaires afin de ga-
rantir l’offre des soins de santé 

primaires avec son volet santé 
communautaire qui doit être pris 
en compte dans les plans de tra-
vail annuels budgétisés du dépar-
tement ministériel. « Chaque dé-
partement doit avoir au moins 
un district sanitaire fonctionnel 
et mieux piloté, c’est-à-dire, dis-
poser d’un réseau des formations 
sanitaires de premier échelon et 
d’un hôpital de district, les deux 
liés par le système de référence et 
contre-référence », a-t-elle fait sa-
voir avant de souligner que cette 

revitalisation est d’une impor-
tance capitale dans l’attente de la 
couverture maladie universelle.  
Les représentants de l’Organi-
sation mondiale de la santé, de 
l’Unicef et du Fnuap qui ont ac-
compagné la ministre dans cette 
ronde, ont promis d’apporter leur 
soutien au gouvernement qui a 
de nombreux défis à relever dans 
chacun des secteurs concernés 
par ces agences onusiennes : san-
té, population, enfant.

Rominique Makaya

DÉPARTEMENT DES PLATEAUX

Les districts sanitaires soulagés et rassurés
Porteuse d’équipements et de médicaments, la ministre de la Santé, Jacqueline Lydia Mikolo, a fait un diagnostic des hôpitaux de base et des Centres de santé intégrés (CSI) des 
Plateaux afin de mieux répondre aux attentes de la population par la revitalisation des districts sanitaires.  

Remise des équipements et médicaments au directeur départemental de la santé des Plateaux/Adiac

SANTÉ

La population congolaise édifiée sur l’hémophilie 
Une équipe de médecins en provenance de Bordeaux (France) a organisé, le 31 janvier à Brazzaville, en collaboration avec l’association Congolaise des Hémophiles, une séance 
d’éducation thérapeutique sur la maladie, afin d’améliorer la vie des malades vivant avec un trouble de la coagulation du sang.    

Sabine Castet délivrant son message
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La cérémonie près de la capi-
tale française s’est déroulée le 
28 janvier en présence des ex-
perts aux affaires douanières 
des deux pays. Parmi eux, citons 
par exemple Hermann Rodney 
Gouellet, conseiller à la fiscalité 
et aux douanes du ministère des 
Finances et du Budget, assisté 
d’Alexis Ekaba, premier conseil-
ler de l’ambassade du Congo en 
France.
Cet accord, signé d’une part par 
Isabelle Braun-Lemaire et d’autre 
part par Guénolé Mbongo Kou-
mou, fait suite à la visite de tra-
vail qu’avait effectuée, en France 
début septembre 2019, le chef 
de l’État Denis Sassou N’Gues-
so. Dans son préambule, il fixe 
le cadre de la collaboration en 
matière douanière, recomman-
dée par l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD), dans le but 
de renforcer le partenariat entre 
l’administration des douanes 
françaises et l’administration des 
douanes congolaises.
Il tient compte également du défi-

cit des compétences et du départ 
massif à la retraite des cadres de 
la catégorie A au sein de l’admi-
nistration des douanes congo-
laises. L’Accord bilatéral, compo-
sé de trois chapitres, vise deux 
aspects principaux : la formation 

et l’assistance technique. Sur son 
premier volet, deux élèves-ins-
pecteurs seront désormais ac-
cueillis chaque année à l’école na-
tionale des douanes à Tourcoing, 
dans le nord de la France, pour 
une formation spécialisée et ap-

profondie. Sur son second volet, 
l’assistance technique portera sur 
la surveillance et les enquêtes 
douanières.
Les signataires de cet accord ont 
partagé la nécessité de renforcer 
les capacités de l’administration 

des douanes congolaises en ma-
tière de mobilisation des recettes.
Pour passer de la parole aux actes, 
un agent des douanes congolaises 
participera à la session de forma-
tion sur la surveillance aérienne 
qui aura lieu à Dakar, au Sénégal, 
courant juin 2020.
Saisissant l’opportunité de cette 
rencontre, le directeur des 
douanes et des droits indirects 
de la République du Congo, 
Guénolé Mbongo Koumou, a 
présenté à son homologue de 
France la nouvelle application 
des douanes congolaises dénom-
mée e-douanes, à la satisfaction 
des participants à cette séance de 
travail.
Après la signature de l’Ac-
cord-cadre, le programme de la 
journée s’est poursuivi avec la 
visite de la direction régionale 
des douanes de Paris à la Porte 
des Lilas où la délégation a pu 
constater l’opérationnalisation de 
certaines unités douanières fran-
çaises.

Marie Alfred Ngoma

COOPÉRATION

Collaboration douanière entre la France et le Congo 
La directrice générale des douanes et droits indirects de la République française, Isabelle Braun-Lemaire, et son homologue de la 
République du Congo, Guénolé Mbongo Koumou, ont signé un Accord-cadre de collaboration douanière à Montreuil, près de Paris.  

Photo de groupe à l’issue de la signature de l’Accord-cadre entre les deux délégations/DR

Le taux de l’année écoulée est en effet dû à l’augmentation des 
exportations et des dépenses d’investissement des pays produc-
teurs de matières premières. « … cette croissance devrait s’ac-
célérer à 3,9 % en 2020 et 4,1 % en 2021. Pour la première fois 
en une décennie, l’investissement a contribué pour plus de la 
moitié à la croissance du continent, contre moins d’un tiers 
pour la consommation privée », indique le rapport.
D’après le rapport, l’Afrique de l’Est a maintenu son avance en 
tant que région ayant la croissance la plus rapide du continent, 
avec une croissance moyenne estimée à 5,0 % en 2019, suivie 
de l’Afrique du Nord avec 4,1 %, tandis que la croissance de 
l’Afrique de l’Ouest a atteint 3,7 % en 2019, contre 3,4 % l’année 
précédente. Pour ce qui est de l’Afrique centrale, elle a enre-
gistré une croissance de 3,2 % en 2019, contre 2,7 % en 2018.  
L’Afrique australe a, quant à elle, considérablement ralenti sur 
la même période, passant de 1,2 % à 0,7 % due aux cyclones 
dévastateurs Idai et Kenneth.
Selon la BAD, bien que stable, ce taux de croissance 2019 reste 
inférieur à la moyenne décennale de 5% pour la religion. La len-
teur de la croissance est en partie due à l’expansion modérée 
des cinq grands pays du continent, à savoir le Maroc, l’Afrique du 
sud, l’Egypte, le Nigéria et l’Algérie qui ont conjointement connu 
un taux de croissance moyenne de 3,1%, contre une moyenne 
de 4,0% pour le reste du continent.
Notons que le thème retenu pour l’année 2020 est « l’éducation 
et le développement des compétences de la main-d’œuvre afri-
caine de demain ». Les politiques publiques africaines devraient 
inclure des mesures pour améliorer à la fois la quantité et la qua-
lité de l’éducation et pour mettre les politiques éducatives en 
cohérence avec les besoins du marché du travail.
« L’éducation est le principal facteur d’égalité. Ce n’est qu’en 
développant notre main-d’œuvre que nous pourrons commen-
cer à réduire la pauvreté, à combler les disparités salariales 
et à adopter de nouvelles technologies pour créer des emplois 
dans les secteurs de la connaissance», a déclaré la directrice du 
Département des politiques macroéconomiques, des prévisions 
et de la recherche de la BAD, Hanan Morsy.

 Gloria Imelda Lossele

AFRIQUE

Le taux de croissance économique 
estimé à 3,9% en 2020
Selon un rapport publié par la Banque africaine de développement 
(BAD) sur les perspectives économiques en Afrique (PEA) 2020, le 
continent a enregistré un taux de croissance de 3,4% au cours de 
l’année 2019 et pourrait atteindre 3,9% cette année.  
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« Aujourd’hui, nous 
sommes à Brazzaville sur 
invitation de son Excel-
lence Monsieur le pré-
sident Sassou N’Guesso. 
Merci encore une fois. 
Nous voulons que l’Union 
africaine (UA) nomme un 
émissaire spécial pour la 
Libye pour qu’il suive de 
près la situation et je ré-
itère une fois encore tous 
mes remerciements au 
président Sassou N’Gues-
so pour tous ses efforts », 
a expliqué Fayez el- Sarraj, 
rappelant qu’il a une fois 
de plus répondu à cette in-
vitation parce qu’il est heu-
reux de l’environnement 
africain.
En effet, le président du 
gouvernement d’union na-
tionale de l’Etat de Libye 
est convaincu que la solu-

tion à la situation dans son 
pays est politique. Mais, 
cela a besoin d’une position 

unique et unifiée de l’UA, 
en appelant les choses par 
leurs noms. « On doit don-

Le président du Conseil présidentiel du gouvernement  
d’union nationale de l’Etat de Libye, Fayez el-Sarraj/DR 

CRISE LIBYENNE

Fayez el-Sarraj salue les efforts du président Denis Sassou N’Guesso
Reçu en audience le 30 janvier à la résidence du Plateau, en marge de la Huitième réunion du Comité de haut niveau de 
l’Union africaine (UA) sur la Libye, le président du Conseil présidentiel du gouvernement d’union nationale de l’Etat de Libye 
croit en une solution politique.

ner les détails exacts de ce 
qui se passe, au moment 
où nous évaluons haute-
ment le travail que fait le 
Haut comité de l’UA sur la 
Libye sous la présidence 
de son Excellence le pré-
sident Sassou N’Guesso. 
Parce que durant toutes 
ces années dernières, en 
Libye, on n’a pas trouvé de 
partenaires politiques », 
a-t-il poursuivi, précisant 
que ce qui se passe actuel-
lement en Libye est une 
tentative de renversement 
par la force du régime.
Faisant l’état des lieux de la 
situation, Fayez el-Sarraj a 
évoqué des agressions per-
pétrées contre la capitale 
occasionnant le déplace-
ment de plus d’un million 
d’habitants, la destruction 

d’infrastructures aéropor-
tuaires et sanitaires, le re-
cours aux mercenaires. Le 
but étant, a-t-il déclaré, 
d’avoir le soutien d’autres 
pays pour importer des 
armes destructives. « Com-
ment peut-on appeler ça 
? On ne croit pas au pro-
cessus. On était tout près 
d’une solution politique 
le 14 avril dernier, mais 
il a essayé, il a tenté et il 
a fait tout pour renverser 
cette situation et balayer 
toutes les tentatives qui 
ont été faites dans ce sens. 
Mais jamais, il ne pour-
ra atteindre ses objectifs. 
Voilà que ses ambitions 
sont brisées sur le port de 
Tripoli », a-t-il conclu, esti-
mant qu’il faut punir ceux 
qui entravent la paix.

Les Dépêches de Brazzaville

La visite de Bruno Le Maire intervient quelques semaines après la 
14e rencontre de haut niveau France-Maroc, qui s’est tenue le 19 
décembre 2019 à Paris. Durant son séjour, il va rencontrer de hauts 
responsables marocains, notamment le chef du gouvernement, Saâd 
Dine El Otmani, Mohamed Benchaâboun, le ministre de l’Économie, 
des Finances et de la Réforme de l’administration, et Moulay Hafid 
El Alamy, ministre de l’Industrie, du Commerce, de l’Économie verte 
et numérique. Dans le cadre de son partenariat avec le Maroc, « la 
France souhaite un modèle gagnant gagnant», a déclaré Bruno Le 
Maire. On apprend que cette vise à approfondir la coopération entre 
les deux pays dans les secteurs stratégiques (ferroviaire, aéronau-
tique, transport urbain, énergie et industrie navale). Le Maroc figure 
en position de tête dans la réflexion sur le nouveau «Pacte productif 
industriel français [...] Un pacte qui a pour objectif d’élaborer 
un nouveau modèle respectueux de l’environnement pour at-
teindre le plein emploi», a déclaré Bruno Le Maire. La France veut 

consolider ses positions Le projet 
de la Ligne à grande vitesse (LGV), 
«projet emblématique de la coo-
pération franco-marocaine», selon 
Bruno Le Maire, figure parmi les 
points qui seront discutés.
Partenaire historique du Maroc, la 
France est en rude concurrence 
avec la Chine sur la LGV Mar-
rakech-Agadir. Les deux pays ne 
lésinent pas sur les moyens en ma-
tière de lobbying pour convaincre 
les officiels marocains. La France 

reste le premier investisseur étranger au Maroc. Le royaume chérifien 
détient plus du tiers des investissements directs étrangers (34,3 %) 
en provenance de la France. La France est également le second four-
nisseur commercial du Maroc et son deuxième client. La croissance 
économique de la France a ralenti plus que prévu en 2019 (1,2 %). 
«Ce ralentissement passager ne remet pas en cause les fonda-
mentaux de la croissance française, qui sont solides», a déclaré, 
Bruno Le Maire.

 Noël Ndong

MAROC-FRANCE

Bruno Le Maire à Rabat
Le ministre français de l’Économie et des 
Finances, Bruno Le Maire, est en visite de travail 
au Maroc, depuis le 31 janvier, où il aura des 
entretiens avec de hauts responsables du pays.

«Pacte productif 
industriel français [...] 
Un pacte qui a pour 
objectif d’élaborer 

un nouveau modèle 
respectueux de 

l’environnement pour 
atteindre le plein 

emploi»,
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1. Nom du projet: transport de minerai pour la production de 

métallurgie de la   société SOREMI SA; Numéro d’appel d’offres: 

GGB2020-XYGK

2. Emplacement du projet: Mfouati, Loutété, département de la 

Bouenza, Congo

3. Contenu du projet-

Quantité de transport annuel de minerai: 500 000 tonnes.

Taille du minerai brut: solide, inférieure à 200 mm.

Durée du contrat du projet : Du 26 mars 2020 au 31 décembre 2022.

4. Exigences de qualification des soumissionnaires

Les soumissionnaires doivent être enregistrés dans la République 

du Congo,dotés d’une personnalité juridique indépendante,d’une 

licence d’affaire (patente) et d’une qualification opérationnelle.

 5. Date d’inscription effective

Sept jours à compter de la date de publication de l’annonce.

 6. Contact nous pour inscription -

YIN Aijun 

Tél: 053417719

Email: aijun.yin@soremi.net

LIU Fangwen

Tél: 056303549

Email: fangwen.liu@soremi.net

LA SOCIETE DE RECHERCHE ET D’EXPLOITATION MINIERE (SOREMI SA)

APPEL D’OFFRE TRANSPORT DE MINERAI Dans le cadre de la mise en œuvre du projet 
«Amélioration des revenus agricoles à travers 
le développement des filières durables et le 
renforcement de la société civile congolaise 
(PAMTAC-B2) », co-financé par l’Union Euro-
péenne et mis en œuvre par l’Association de 
solidarité internationale ESSOR en partenariat 
avec les ONG congolaises AGRIDEV et CJID et 
plus précisément dans le cadre de l’activité « 
Expertise en suivi évaluation ».

Le projet recherche  « Un(e) chargé(e) de 
mission suivi-évaluation ».

Pour plus d’informations, merci de consulter 
la page Facebook d’ESSOR Congo :  
ESSORCONGOESSORCONGO ou de vous 
rendre au siège d’ESSOR Congo, sise à la 
case 264, quartier Batignolles (derrière 
Bopaka)  à Moungali-Brazzaville

Date limite de l’offre :  
15 février 2020 à 10 heures GMT.

Seuls les candidats présélectionnés recevront 
une réponse et seront contactés pour un pre-
mier entretien. 

AVIS DE RECRUTEMENT

Sur initiative de l’ex-ministre togolais de 
l’Économie, Kako Nubukpi, un colloque 
scientifique sur la monnaie Eco aura lieu 
du 28 au 30 avril à l’Université de Lomé 
au Togo.  
L’objectif est de proposer des solutions 
aux chefs d’Etat de la CEDEAO dans 
l’adoption de la monnaie. Le thème de ce 
colloque scientifique est  « Quelle mon-
naie pour quel développement en Afrique 
de l’Ouest ? Eco 2020’’. Prendront part 
à cette rencontre plusieurs intellectuels 
et économistes de renommée interna-
tionale dont le Sénégalais Felwine Sarr, 
l’Ivoirien Mamadou Koulibaly, la Ma-
lienne Aminata Dramane Traoré et le Bis-
sau-guinéen, Carlos Lopès. Le colloque 
scientifique intervient après l’annonce 
par les présidents français Emmanuel 
Macron et ivoirien Alassane Ouattara du 
remplacement du CFA par Eco. « C’est 
l’occasion de tracer une feuille de route 
susceptible de guider les chefs d’Etat de 
la CEDEAO pour une adoption rapide 
à quinze de cette monnaie qui doit être 
une véritable monnaie africaine », a dé-
claré Kako Nubukpo.

N.Nd.

«Le PIB de ce vaste territoire (le Sahel, NDLR) de-
vrait progresser de 5,9% en 2020, contre 3,8% en 
moyenne pour le continent», selon les prévisions 
l’AFD, malgré le terrorisme. « D’importantes zones 
sahéliennes demeurent épargnées par les vio-
lences. En particulier le Sénégal, qui figurait ces 
cinq dernières années parmi les vingt économies 
les plus dynamiques au monde. Cette année en-
core, le pays devrait enregistrer une croissance 
de 6,8%», indique le quotidien français Le Monde. 
Dans le même temps, l’exploitation de matières pre-
mières, notamment le fer en Mauritanie ou l’or au 
Burkina Faso,  «bénéficient de cours avantageux 
sur les marchés mondiaux». 

L’or du Burkina Faso entravée 
Ces activités économiques sont entravées par la 
situation sécuritaire, notamment l’exploitation 
de l’or. Au Burkina-Faso, la production est pas-
sée de 400 kilos en 2007 à plus de 52 tonnes en 
2018, selon la Chambre des mines locale. Douze 
mines industrielles étaient en exploitation fin 
2018 et quatre autres devraient ouvrir à court 
terme. Le secteur a contribué en 2018 pour 
11,4% au PIB, avec 1540 milliards de francs CFA 
de recettes d’exportation (2,6 milliards d’eu-
ros), et généré 266 milliards de francs CFA (450 

millions d’euros) de recettes budgétaires, selon 
le ministère des Mines. Le secteur aurifère offi-
ciel compte 9 200 emplois directs et 26 100 em-
plois indirects. Mais le sous-secteur artisanal ou 
orpaillage emploie 1,5 million de personnes et 
génère une production annuelle supplémentaire 
d’environ dix tonnes d’or.
Depuis 2017, le secteur minier a enregistré au 
moins une dizaine d’attaques, notamment contre 
celle de Boungou (est) en novembre 2019. Celle 
contre un convoi transportant du personnel de la 
société minière canadienne Semafo, qui exploite 
le site depuis septembre 2018, a fait trente-huit 
morts et une soixantaine de blessés. L’exploitant 
a annoncé la suspension des opérations jusqu’à 
nouvel ordre, «par respect pour les victimes et 
leurs proches». En s’attaquant de manière ré-
pétée au secteur aurifère, les groupes jihadistes 
tentent de frapper l’Etat burkinabè au porte-
feuille. «Les investissements dans le secteur mi-
nier sont très importants. Les investisseurs ne 
sont pas prêts à prendre des risques s’il n’y a pas 
la sécurité dans le pays. L’autre préoccupation, 
c’est l’insécurité . Elle fait fuir les expatriés et 
les compagnies minières ont du mal à attirer des 
expatriés qualifiés» en Afrique de l’Ouest.

 Noël Ndong

SAHEL 

La région conserve le plus fort taux  
de croissance du continent
Malgré les opérations terroristes, le sahel conserve un produit intérieur brut 65% supérieur au PIB moyen de l’ensemble 
du continent selon une étude de l’Agence française de développement (AFD).  

FRANC CFA 

Un colloque sur l’Eco au 
Togo du 28 au 30 avril 2020
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Présentation dédicace 

Date :       Mardi 4 février 2020 

Heure :  15h00.

Lieu :         Librairie Les Manguiers  

                        (Les Dépêches de Brazzaville)

RENCONTRE LITTÉRAIRE

L’anthologie « Ecrire à Pointe –
Noire » est un projet qui réunit au-
tant d’écrivains d’une même localité 
produisant dans différents genres, 
nouvelle, poésie, conte, sous la di-
rection conjointe de Gabriel Mwéné 
Okoundji et de Caya Makhélé.
Celle-ci repose sur les origines géo-
graphiques des auteurs, on y trouve 
huit nouvelles, cinquante-deux 
poèmes et trois contes. « C’est un 
livre qui restera dans les annales 
de la littérature congolaise. Ce-
lui-ci est conçue dans l’optique de 
briser les murs entre les membres 
d’une même phratrie... La quête 
littéraire demeure notre chantier 
commun et quand on chemine 
ensemble sur le même chantier 
on ne se tourne pas le dos. Mais 
cette anthologie est née aussi 
pour mettre en commun au-de-
là des clivages des gens, les té-
moignages que portent sur leurs 
pays et leurs environnements, les 
écrivains, poètes conteurs vivant 
sur le sol de Pointe-Noire », a si-
gnifié l’écrivain Alphonse Chardin 
N’Kala, présentant l’œuvre.
Les auteurs venus de Pointe-Noire 
ont honoré le poète par la lecture 
de leurs extraits contenus dans 

l’ouvrage. Ils ont retracé le parcours 
de cette anthologie, fruit d’une ren-
contre au sein de la phratrie congo-
laise. La plupart de ces textes sont 
en relation avec la mer et le Koui-
lou.  Hugues Eta Yi- Nkwel,  l’un 
des auteurs n’a pas caché sa joie. 
« C’est pour la première fois que 
nous avons eu un livre qui ré-
unit les aînés et les plus jeunes 
qui n’avaient jamais publié. 
Nous avons la chance d’avoir 
les sources d’inspiration très 
permanentes, le livre existe au-
jourd’hui au grand plaisir de 
tous les auteurs qui ont participé 
», a-t-il fait savoir.
Pour Gabriel Mwéné Okoundji et 
Caya Makhélé, explique Alphonse 
Chardin N’Kala, l’intérêt de pu-
blier les écrivains de Pointe-Noire 
n’échappera à personne. Cette ré-
gion en matière de littérature garde 
une suprématie sur l’ensemble du 
territoire congolais. Tchicaya U 
Tam ‘si, Tati Loutard, Caya Makhé-
lé et bien d’autres témoignent de la 
fécondité intarissable de ceux qu’on 
peut appeler les auteurs de la côte. 
Cette aventure aura été très béné-
fique notamment pour les jeunes 
qui ont trouvé là l’opportunité de 

publier leurs premiers livres.
Adressant leur souhait, les partici-
pants désirent que  cette initiative 
soit  pérenne parce que,  disent-
ils, c’est un concept qui permet 
de mettre en exergue les jeunes 
talents. Le Congo est une terre 
de littérature, faire en sorte que 
ce concept puisse aller de Pointe-
Noire à Brazzaville et de Brazzaville 
vers différenttes localités du pays 
où il y a de jeunes talents qui at-
tendent que les opportunités soient 
exploitées pour éclore, ce concept 

devrait être récupéré par les autori-
tés de la culture de notre pays.
Le poète Gabriel Mwéné Okoundji 
encourage les écrivains à s’organi-
ser en collectif. « De cet échange, 
ce qu’on peut bâtir les uns et les 
autres c’est de nous réunir pour 
créer une autre initiative. Orga-
nisons-nous, faisons les choses, 
n’attendons rien du politique. 
C’est à nous d’apprendre au mi-
nistère de la Culture ce que nous 
valons. Si nous nous organisons 
en collectif, je pense qu’on sera 

les plus forts au ministère de la 
Culture », a-t-il dit.
Par ailleurs, un projet sur « écrire 
à Brazzaville », initié par le poète 
Gabriel Mwéné Okoundji et co-pi-
loté par deux écrivains Pierre Tsé-
mou et Florent Sony Zaou, est en 
cours.  « Nous lançons un appel 
à tous ceux qui ont des textes de 
se rapprocher de nous pour nous 
remettre leurs textes afin de les 
envoyer pour une prochaine an-
thologie. », a indiqué l’écrivain Flo-
rent Sony Zaou.
Une projection du film « Gabriel 
Mwènè Okoundji, le dévoilement 
du monde » de Luc Gétreau, suivie 
d’un débat et d’une carte blanche 
a été présentée au public. Ainsi, un 
spectacle de déclamations poétiques 
et de danses du terroir congolais mis 
en scène par le poète en collabora-
tion avec les artistes comédiens Stan 
Matingou, Arsène, pépin Ndala et son 
groupe de danseurs a été livré lors de 
la nuit des idées.  
Signalons que peu avant la céré-
monie d’hommage, le poète Gabriel 
Mwènè Okoundji a effectué des 
tournées dans différentes écoles de 
Brazzaville.

Rosalie Bindika 

RENCONTRE LITTÉRAIRE 

Le poète Gabriel Mwéné Okoundji, au-devant de la scène
L’hommage lui a été rendu, le 31 janvier, à l’Institut français du Congo, à travers la lecture des extraits 
contenus dans l’anthologie « Ecrire à Pointe –Noire », d’une projection et d’une carte blanche.

L’un des écrivains déclamant son poème au poète/adiac
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1er février 2019 – 1er février 2020, 

Un an déjà que l’Eternel a rappelé à lui notre 

soeur aînée, mère et fille,  

Lydie Sylvie Patricia Youdi.

Que tous ceux qui l’ont connue aient une 

pensée pieuse en sa mémoire.

Nous ne t’oublierons pas.

Lydie repose en paix.

IN MÉMORIAM

Mme Ombandza, née Arlette Carole Okouo
1er février 2016 -1er février 2020
Quatre ans déjà que Dieu te rappelait à lui.
Inoubliable dans nos cœurs, tu resteras.
Ainsi, nous, tes enfants, ton époux et ta 
famille invitons ceux qui t’ont connue et 
aimée d’avoir une pensée pieuse pour toi.
Repose en paix 
Tendre maman et épouse.

2 février  2012 - 2 février  2020
Voici 8 ans que papa Jean Jacques Ibara venait d’achever sa 
course sur la terre des vivants, après avoir combattu le bon 
combat.
Sa vie, ses actes de piété seront à jamais gravés dans les 
cœurs des enfants, petits-enfants Ibara, neveux et de tous 
ceux qui l’ont aimé et connu.
Papa ijineur, tes conseils, ta générosité, ton humilité et ton 
amour pour ton prochain resteront toujours en nous comme 
références.
Que ton âme repose en paix. 

Stanislas OKassou, les familles 
Adzoka et Ata ont le regret 
d’informer les parents, amis et 
connaissances du décès 
Inopiné de leur enfant Emma-
nuel Martin Adzoka Imbako, 
survenu le 28 janvier 2020, à 
Brazzaville. Le deuil se tient sur 
la rue Christophe Colomb, 
Djiri-Kintélé, à 100 m du 
goudron sur la nationale n°2. 
Réf : arrêt de bus Chambre 
froide.
La date et le programme des 
obsèques seront communi-
qués ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Les travaux préparatoires de ces assises ont été lancés, le 
31 janvier, par le comité local d’organisation que dirige le Dr 
Emmanuel Célestin Goma-Foutou. Cette 5e édition prévue du 
28 décembre 2020 au 3 janvier 2021 se tiendra sur le thème 
« Lèves-toi Africa ». 
Au total, deux mille étudiants chrétiens sont attendus à Braz-
zaville. Ils viendront de trente-cinq pays africains pour échan-
ger sur la bible dans le cadre du réveil spirituel de l’Afrique, en 
vue de promouvoir le leadership transformationnel et d’inté-
grité au sein de la jeunesse chrétienne africaine. Ils sont pour 
la plupart des jeunes chrétiens leaders sélectionnés dans des 
universités et instituts supérieurs, y compris des jeunes lea-
ders professionnels qui évoluent au sein des entreprises et 
sociétés en Afrique. 
L’objectif étant de permettre à cette couche juvénile de se do-
ter d’une nouvelle éthique sociale, de se débarrasser de toutes 
les antivaleurs pour qu’elle  participe activement au dévelop-
pement du continent. « Le but de cette rencontre est de ras-
sembler les jeunes chrétiens autour de la bible, d’éveiller les 
consciences sur les enjeux de développement du continent 
et de relever les défis majeurs du développement durable. Il 
s’agira aussi d’impliquer les jeunes dans les initiatives de 
paix, de réconciliation et de tolérance», a précisé Emmanuel 
Célestin Goma-Foutou.
Lors de cette conférence, plusieurs activités seront organi-
sées. Il s’agit entre autres des conférences-débats sur la bonne 
gouvernance, la gestion ainsi que la résolution des conflits ani-
mées par des sachants et autres intervenants de renom. 

Firmin Oyé 

Ligue 2, 22e journée
Annoncé sur le banc, Prince Oniangué était titulaire 
lors du succès de Caen à Chambly (1-0). Aligné devant 
le duo de récupérateurs, comme lors de son époque 
rémoise, il n’a pas assez pesé offensivement en dehors 
d’une frappe non cadrée à la 13e.
Kélian Nsona et Herman Moussaki sont restés sur la 
touche, tandis que Durel Avounou, en attente d’un dé-
part, est toujours à l’écart du groupe.
Fernand Mayembo était finalement titulaire lors du 
match nul entre Le Havre et Lens (0-0). Alan Dzabana 
n’était pas retenu par Paul Le Guen.
Sans Bevic Moussiti Oko (ischio-jambier), Le Mans est 
tenu en échec par Nancy (1-1). Remplaçant, Ryan Bi-
dounga est entré à la 76e.  Sa responsabilité est engagée 
sur la réduction du score des Manceaux à la 81e.
Avalanche de buts entre le FC Niort et le Paris FC (4-
4). Bryan Passi n’était pas retenu dans le groupe appelé 
par son père, Franck Passi.
Sans Yves Pambou, non retenu, Grenoble l’emporte à 
Troyes (2-1). Warren Tchimbembé, remplaçant, est en-
tré à la 66e et a été averti à la 93e.
Eden Massouema n’était pas convoqué.
Sans Morgan Poaty, Guingamp bat Auxerre (1-0).
Au classement, Troyes reste 4e, avec 38 points, devant 
Le Havre, 6e avec 36 points. Guingamp et Nancy sont 
8e et 9e avec 31 points. Avec une longueur de moins, 
Grenoble est 10e.
Avec 24 points, Caen est 14e, suivi du Mans, 17e avec 
21 points, et de Niort, 18e et barragiste avec 19 points.
Allemagne, 23e journée, 4e division, groupe Ouest
Verl bat Lippstadt (1-0). Remplaçant, Exaucé 
Andzouana est entré en jeu à la 89e face à son ancienne 
équipe. Le SC Verl est deuxième du classement à 4 lon-
gueurs du premier, mais avec deux matches de retard 
à jouer.

Belgique, 24e journée, 1re division
Senna Miangué est resté sur le terrain lors de la défaite 
du Standard de Liège à Courtrai (1-3).
Belgique, 24e journée, 2e division
Sans Dylan Saint-Louis, déjà absent lors de la précé-
dente journée, mais avec Prince Ibara titulaire (rem-
placé à la 78e), le Beerschot Wilrijk bat Westerlo 1-0.

Delvin Ndinga signe à Antalyaspor
Sans club depuis la fin de son contrat à Sivasspor, en 
juin 2019, Delvin Ndinga revient en Turquie: le milieu 
de terrain congolais s’est engagé en faveur d’Antalyas-
por, actuel 15e de première division.
L’ancien Auxerrois a signé un contrat de 18 mois le liant 
jusqu’en juin 2021 avec la formation turque.

Rappelons que le champion d’Afrique junior 2007 a 
évolué deux saisons en Süper League (49 matches, 3 
buts, 1 passe décisive) sous le maillot de Sivasspor, ac-
tuel leader du championnat. L’été dernier, le Ponténé-
grin avait refusé une offre de Sivasspor... qui vient jouer 
jeudi soir à Antalya en Coupe de Turquie

Camille Delourme

FOOTBALL,

Le week-end des Diables rouges  
et des Congolais de la diaspora en France

LEADERSHIP CHRÉTIEN

Pamoja œuvre pour une jeunesse 
africaine d’excellence 
L’organisation chrétienne va organiser, à la fin de cette année, à 
Brazzaville une conférence internationale destinée à sensibiliser les 
jeunes étudiants chrétiens leaders à la culture de paix et de tolérance 
afin de leur permettre de cultiver les valeurs d’excellence au sein du 
continent africain.

Le secrétaire général du Parti congolais du travail, le 
camarade Pierre Moussa, a le regret d’informer l’ensemble 
des militants et 
sympathisants du Parti 
congolais du travail, du 
décès de la camarade 
Emilienne Lekoundzou, 
membre du comité 
d’honneur du PCT, survenu 
le 1er février 2020, à Paris 
(France). La veillée 
mortuaire se tient au 
domicile familial, à côté de 
l’ex radio Congo, non loin 
de la direction générale de 
la police.
Le secrétaire général 
présente ses condoléances 
les plus attristées à la 
famille et demande aux militants et sympathisants de lui 
témoigner d’une assistance militante.
Le programme des obsèques sera communiqué 
ultérieurement.
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(LCK.) : Pourriez-vous nous dire 
un mot sur les visites d’élèves 
que vous avez guidées  ?
François Makanga (F.M.) 
: Les visites étaient spéciales 
à plus d’un titre. J’en étais le 
guide parce que les écoles ont 
souscrit au projet « La culture 
a de la classe », subventionné 
par la communauté française de 
Bruxelles, que nous lui avions 
remis avec deux amis comé-
diens. Par trimestre, nous pro-
posons des coachings de lecture 
à voix haute dans les écoles dont 
la technique consiste à lire en 
respectant les ponctuations et 
en y mettant de l’intention. Une 
technique commune aux comé-
diens, aux avocats, aux orateurs, 
etc. La proposition est faite dans 
le cadre de la découverte des lit-
tératures africaines. Dans le cas 
d’espèce, nous avions proposé 
aux professeurs et à leurs élèves 
un corpus de textes de l’auteur 
congolais Sony Labou Tansi ré-
puté pour son intransigeance 
sur les questions de la colonisa-
tion ainsi que le rapport entre 
l’Europe et l’Afrique. Et chemin 
faisant, pour contextualiser ce 
que les élèves lisent, nous pro-
posons des sorties culturelles 
dont la visite guidée de l’Africa 
Museum fait partie. Cette visite 
d’histoire ouvre un champ sur 
la compréhension du contexte 
de la colonisation et des luttes 
telles que décrites dans Encre, 
sueur, salive et sang où Sony 
Labou Tansi évoque ce rapport 
entre les continents africain et 
européen. Et comme autre sor-
tie, il y a la Cantate de Bisesero, 
le spectacle musical au sujet du 
génocide rwandais. Nous avons 
voulu créer un débat au travers 
de dix séances de coaching à 
l’issue desquelles les élèves vont 
présenter leur lecture devant un 

public, le 7 mars 2020. La visite 
fait partie d’un projet global.
L.C.K. : Être comédien à la 
base, est-ce un atout lors-
qu’on devient guide  ?
F.M. : Oui, c’en est un, je l’ai 
compris puisqu’effectivement 
cela reste dans le domaine de 
la parole, de la transmission de 
différents niveaux de messages. 
Cela permet d’observer le pu-
blic, l’assistance, de faire avec, 
de s’adapter à chaque groupe. 
Effectivement, il y a des pra-
tiques dans le métier du guide 
que l’on retrouve dans celui du 
comédien, l’on fait une sorte 
d’adaptation. Je le trouve inté-
ressant et j’aime assez.
L.C.K. : Faire le guide vous 
donne-t-il l’impression d’être 
sur scène ?
F.M. : Non, parce que la scène 
reste le musée. J’ai l’impression 
de décrire la scène et l’histoire 
que ce musée joue dans le pays 
et dans la petite histoire du vi-
siteur. Je suis plutôt un messa-
ger, quelqu’un qui transmet plus 
qu’il ne se met en scène. D’ail-
leurs il vaut mieux ne pas trop 
se mettre en scène pour veiller 
à la susceptibilité du public qui 
parfois peut contester la légiti-
mité du guide, surtout quand ce 
dernier est d’origine africaine et 
qu’il maîtrise l’histoire de l’Eu-
rope et celle de l’Afrique. Par-
fois, il faut pouvoir, dans tous les 
cas, ménager les susceptibilités 
quelles qu’elles soient.
L.C.K. : Que dirait ce messa-
ger à une personne qui n’a 
pas encore visité le musée 
pour l’inciter à le faire  ?
F.M. : En tout cas, l’Africa Mu-
seum est le seul endroit où l’on 
peut physiquement raconter 
l’histoire de la colonisation. Dans 
tous les cas, c’est le seul lieu en 
Belgique, le seul musée euro-

péen de propagande de ce style 
qui tente de déconstruire son 
image. Pour le moment, en at-
tendant les prochaines réformes 
de l’enseignement, il reste un 
lieu, pour autant que l’on ait en-
vie d’en savoir plus et que l’on ne 
vienne pas ici uniquement pour 
admirer les animaux, où l’on 
peut en savoir plus sur l’histoire 
de la Belgique et du Congo.
L.C.K. :Avez-vous déjà eu des 
contacts avec l’institut des 
musées au Congo?
F.M. : C’est marrant, l’an dernier 
nous avions eu la visite des re-
présentants du musée qui a ou-
vert à Kinshasa. Ils cherchaient 
les moyens de former des guides 
sur place au Congo. Nous avons 
évoqué quelques trucs et as-
tuces mais surtout les avons em-
mené à se rendre compte qu’au 
plus les guides ont un cursus dif-
férent, proviennent d’horizons 
différents, plus cela enrichit leur 
guidance.   
L.C.K. : Quel est votre es-
pace favori dans le Musée de 
Tervuren  ?
F.M. : J’aime beaucoup la partie 
« Langues et musiques ». L’on 
y voit tout le sens des langues, 
la philosophie, les traditions 
et voire comment la musique 
s’est propagée dans le temps, 
surtout de quelle manière elle 
a quitté le continent africain. 
C’est quelque part l’une des 
salles qui se rapproche le plus 
des gens. N’importe quelle per-
sonne qui franchit cette salle vit 
une connivence parce qu’elle 
concerne directement la mu-
sique contemporaine. Elle laisse 
insensible peu de personnes. 
C’est là que l’on voit le lien entre 
le reggae, le jazz, le rap et les 
langues bantoues, les langues 
africaines. Les couvercles à pro-
verbes, les kanga, ces pagnes 

ornés de proverbes instructifs, 
et bien d’autres choses qui sont 
de la culture immémoriale et 
qui, malgré la domination, ont 
perduré dans le temps au point 
de se retrouver dans ce que l’on 
écoute aujourd’hui. C’est l’une 
des salles intéressantes déjà 
tournée vers l’équité culturelle 
et l’inaltérabilité de l’Afrique, ce 
qui a toujours persisté.  
L.C.K. : Un mot pour nos 
jeunes lecteurs, comment 
devraient-ils considérer un 
guide ?
F.M. : Peut-être qu’à Kinshasa, 
derrière le terme guide il n’y a 
pas grand-chose : il n’a pas la 
considération que l’on devrait 
lui donner, l’on pense que même 

un berger peut l’être, ce n’est 
pas si important, ce n’est pas 
statutaire. Mais en Belgique, 
au niveau des lois légales, nous 
sommes à un régime de tarifi-
cation qui correspond à confé-
rencier. D’ailleurs lorsqu’on fait 
référence à nous, on dit guide et 
conférencier, normalement. Un 
guide est donc censé maîtriser 
un certain sujet et le présenter 
devant un public. Il dispense 
son savoir dans un lieu, dans 
un temps imparti. Et donc, j’es-
père que le fait de savoir qu’être 
guide, c’est être conférencier 
peut susciter des vocations par-
mi les jeunes à Kinshasa.

Propos recueillis 

 par Nioni Masela

Le bras de fer entre le fisc 
RD-congolais et les sociétés de 
télécoms reprend de sa vigueur 
avec l’appel à l’arbitrage du pré-
sident de la République dans 
un conflit qui dure depuis des 
lustres. On le sait, les opérateurs 
du secteur de la téléphonie mo-
bile ne ratent jamais une occa-
sion de déplorer une fiscalité na-
tionale trop lourde dans le pays. 
Dans un communiqué officiel pu-
blié en février 2019, ils affirment 
que la question du « contrôle » 
ne se posait plus car tous ont 
bien souscrit, depuis 2012, au 
contrôle des flux téléphoniques 
défini par l’Autorité de régulation 
de la poste et des télécommuni-
cations. Cela se passait même de 

manière « régulière » et « sans au-
cune réticence » des opérateurs, 
ajoutaient-ils. Par ailleurs, ils se 
disent indignés du non-respect 
des normes internationales de 
contrôle de flux, notamment en 
matière de conformité du proces-
sus, de la charge du contrôle et de 
la confidentialité des données.
Des mois plus tard, la question 
occupe de nouveau toute l’atten-
tion de l’opinion publique. Pour 
certains analystes du secteur fi-
nancier, le fisc RD-congolais, par 
le fait du système déclaratif en 
vigueur, se contente juste des dé-
clarations des redevables. Aussi 
ces derniers s’illustrent-ils parfois 
par des fausses déclarations sur 
leurs revenus. Dans le secteur 

de la téléphonie mobile, pour-
suivent-ils, les écarts sont astro-
nomiques entre les minutes d’ap-
pel par mois déclarées et celles 
réalisées effectivement au cou-
rant du mois. « Les opérateurs 
parlent de millions de minutes 
enregistrées mensuellement 
alors que la réalité sur le terrain 
renvoie plutôt à des milliards de 
minutes mensuellement ». En 
partant de cette fraude présu-
mée, il va sans dire que les pertes 
de l’État RD-congolais se situent à 
un niveau très élevé. Des chiffres 
non officiels indiquent que le pays 
peut arriver à mobiliser des mil-
liards de dollars américains en as-
surant juste un meilleur encadre-
ment du secteur de la téléphonie 

mobile. Cela sous-entend bien 
entendu un regard plus pointu du 
fisc RD-congolais sur les comptes 
réels de ces sociétés.
Pour les partisans d’un meilleur 
encadrement du secteur des té-
lécoms, l’intervention du chef 
de l’État ne va s’inscrire que 
dans le cadre du prolongement 
de ses actions pour venir à bout 
de la corruption. Ils appellent 
donc à mettre fin définitivement 
aux lourdes présomptions de 
fraude qui pèsent sur les socié-
tés concernées. Pour autant, une 
telle démarche ne va pas sans une 
certaine contradiction avec les ef-
forts d’amélioration du climat des 
affaires du président Tshiseke-
di. L’image d’un « État policier » 

risque de desservir l’actuel chef 
de l’État qui sillonne le monde 
pour appeler les investisseurs à 
revenir au pays.  « Le mal est bien 
identifié. Le contrôle brut ne peut 
répondre durablement aux défis 
qui s’imposent au pays. Il faut 
doter les services de l’État des 
équipements appropriés et d’une 
certaine expertise dans les nou-
velles technologies utilisées. Le 
recours au contrôle force ne se-
rait juste que la solution de faci-
lité ». L’urgence s’impose d’autant 
que les recettes du secteur af-
fichent une baisse préoccupante, 
avec seulement treize milliards 
de francs congolais mobilisés au 
dernier trimestre de 2019  

Laurent Essolomwa

TÉLÉCOMS

Les opérateurs toujours dans le viseur du fisc
Des voix appellent ouvertement à l’implication personnelle du président Félix-Antoine Tshisekedi dans la mise en œuvre 
des contrôles obligatoires du secteur de la téléphonie mobile. Il ne faut plus laisser la place au doute  devant de nombreuses 
accusations rejetées en bloc par les opérateurs du secteur.  

INTERVIEW

François Makanga : « L’Africa Museum est le seul endroit où l’on peut 
physiquement raconter l’histoire de la colonisation »
Le guide a conduit des élèves du Centre scolaire de Ma Campagne et de l’Athénée Royal Louis Delattre à travers le musée de Tervuren en novembre dernier dans le cadre du projet « La 
culture a de la classe » dont ils feront une présentation le 7 mars 2020. Dans cet entretien exclusif avec Le Courrier de Kinshasa, le guide explique l’appui des visites au projet qui 
propose des activités visant la découverte des littératures africaines.  
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Affectueusement appelé « 
Mawa » par ses supporters, 
Jean-Luc Ntsélan-Tsiéné, qui 
a fait de beaux jours de Té-
lésport, Etoile du Congo et 
Petrosport fut un milieu de 

terrain très apprécié par ses 
fans dans les années 1980.  
Sa vision de jeu, la clair-
voyance de ses passes et ses 
tirs fumants ont fait de lui 
l’une des figures marquantes 

du football congolais, 
surtout de l’étoile du 
Congo lors des com-
pétitions locales et et  
des coupes africaines 
de clubs disputées 
par les Stelliens. En 
équipe nationale, ses 
qualités de milieu de 
terrain et d’excellent 
passeur ont fait sa 
gloire pendant toute 
sa carrière.
Nullement désavan-
tagé par son gabarit, 
Jean-Luc Ntsiélan Nt-
siéné parcourait de 
nombreux kilomètres 
sur l’aire de jeu 
comme un véritable 
marathonien. Infa-
tigable et doué d’un 
souffle inépuisable, 
Ntsélan  s’est aussi fait 
remarquer pour ses 

frappes lourdes et  comme 
un excellent tireur de coups 
francs. Après le départ de 
Ndomba Géomètre pour 
l’hexagone en 1982, Jean-
Luc Ntsélan Ntsiéné était 
devenu le maître à jouer de 
l’équipe de l’étoile du Congo 
puis plus tard des Diables 
rouges.  
Présent lors de la phase fi-
nale de la CAN 1978 au Gha-
na avec les Diables rouges, 
Jean-Luc Ntsélan Tsiéné  a 
également été l’un des ar-
tisans du bon parcours des 
Diables rouges en Coupe de 
l’Union douanière et écono-
mique de l’Afrique centrale 
en 1984 à Brazzaville, battus 
seulement en finale aux tirs 
aux buts par le Cameroun. 
Après l’Etoile du Congo, 
Jean-Luc Ntsélan Ntsiéné 
a pris sa retraite footballis-
tique à Pointe-Noire après 
avoir servi le club Petrosport 
de la localité.
 Adieu ! Ntsélan. Que la terre 
te soit légère !

Hervé Brice Mampouya

Ces gens-là ont envahi nos cités urbaines. Ils se servent de la naïveté 
d’autres citoyens qui souffrent de certaines pathologies pour étaler 
leur soi-disant savoir-faire en pratiquant soit une fausse médecine 

moderne, soit en se servant de la fausse médecine traditionnelle. Pour-
tant, ils n’ont pas la vertu de ces deux médecines. Ils sont très nombreux 
dans des quartiers et arrondissements de nos villes. Ce sont des illusion-
nistes en santé. Comment opèrent-ils alors ?
Parlant d’abord des illusionnistes en médecine traditionnelle. Ces illusion-
nistes se disent détenteurs des pouvoirs surnaturels légués par leurs ar-
rières-grands-parents. Vrais ou faux, personne ne le sait. Ils sont certainement 
les descendants de certains féticheurs ou tradi-therapeutes, encore appelés « 
nganga » en langue vernaculaire. Leurs grands-parents avaient certainement la 
connaissance sur les vertus de certaines racines et feuilles des plantes pour le 
traitement de telle ou telle pathologie. Certaines personnes peuvent peut-être 
en témoigner. Mais ces petits-fils croisés dans la ville sont des vrais « dribbleurs 
» et « profito-situationnistes ».
Ces vrais illusionnistes se servent des noms de leurs aïeux pour convaincre les 
paisibles citoyens malades. « Venez à moi, je traite toutes les maladies, j’ai été 
initié par mon grand-père ». Ces propos mensongers sont connus de beaucoup 
d’hommes. C’est une vraie escroquerie qui ne dit pas son nom. Autour d’eux, 
il y a  des gens qui vantent leurs mérites. Ce sont leurs propagandistes. Ils cô-
toient des malades dans des bus, marchés, administrations, restaurants, bars 
et arrêts de bus en leur remettant des dépliants et cartes de visites.
Et quand ces illusionnistes en médecine traditionnelle reçoivent des patients, 
ils commencent par la voyance en étalant tous leurs travaux pour hypnotiser 
les malades. Après, ils passent à la remise aux patients des solutions de tisanes 
et autres débris de choses préparées d’avance. Enfin, ils donnent des pres-
criptions qui vont jusqu’à recommander aux malades de venir constamment 
les voir pour d’autres indications jusqu’à une date que seuls eux savent. Ceci 
pour gagner de grosses sommes d’argent à la fin du traitement car, en plus de 
la tisane, ils font aussi des bains.
Les autres « nganga », par contre, exposent leur savoir à ciel ouvert sur les 
abords des artères, aux coins des marchés et sur les ronds-points. Ils étalent 
tous les extraits liquides provenant des bois et excréments des animaux dont 
eux seuls connaissent des vertus et secrets. Ils font même des démonstrations 
magiques spectaculaires devant des gens pour attirer plus la clientèle.
Que dire des illusionnistes en médecine moderne ? Dans de nombreux quar-
tiers, ils se font passer pour des vrais  médecins . Et tout en voulant être à l’abri 
des services d’inspection en santé, ils ont transformé les moitiés de leur salle 
à manger en   mini-cabinets médicaux. Pas d’écrits à l’entrée de l’habitation. 
Seuls les gens du quartier voient à longueur des journées comment des per-
sonnes malades fréquentent ces milieux hermétiques. Ces gens manipulent à 
peine le vocabulaire médical, mais ils se disent des gynécologues, ophtalmolo-
gues, pneumologues, neurologues, dentistes et autres.
Attention ! A l’allure où vont des choses, si rien n’est fait pour arrêter net 
la marge de manœuvre de ces « illusionnistes en santé », le risque est 
grand de voir leur nombre grandir.  Nous n’attaquons pas ici la médecine 
traditionnelle ou moderne, mais nous fustigeons les charlatans.  Où est 
l’ordre des médecins ?
Soyons nous-mêmes vigilants !

Faustin Akono

Destinée au président de la Fédé-
ration congolaise de football(Fé-
cofoot), Jean Guy  Blaise  Mayo-
las, cette lettre a en quelque sorte 
détaillé le parcours de collabo-
ration entre les deux structures, 
notamment l’apport de la Fifa au 
développement du football au 
Congo ainsi que le rôle que peut 
jouer ce sport  dans la société, en 
particulier auprès des jeunes.
Le dirigeant de la plus grande ins-
tance du football mondial a, en ef-
fet, rappelé et remercié le Congo 
pour l’accueil qui lui a été réservé 
lors de son passage à Brazzaville, 
le 29 novembre dernier. 

« Nous voudrions vous assurer 
que cette visite a renforcé notre 
détermination à travailler en-
semble pour le développement et 
la prospérité du football et de la 
communauté et que vous pouvez 
toujours compter sur le soutien 
de la Fifa pour le développement 
du football dans votre pays », 
renseigne la lettre.
Il a, en outre, notifié que durant 
son séjour il a vécu beaucoup de 
moments forts dont l’audience 
auprès du président de la Répu-
blique, Denis Sassou N’Guesso, 
au Palais présidentiel, la signature 
de l’accord de siège du bureau 

régional de développement de 
la Fifa. « La solennelle et émou-
vante remise de la distinction de 
la République «Ordre du mérite 
Congolais» et grade de comman-
deur en font sûrement partie », 
reconnait Gianni Infantino dans 
sa correspondance. 
Notons que la Fédération inter-
nationale de football association 
est la fédération sportive interna-
tionale du football, du futsal et du 
football de plage. Association des 
fédérations nationales fondée le 
21 mai 1904 à Paris, elle a pour 
vocation de gérer et de dévelop-
per le football dans le monde.

 Rude Ngoma

HUMEUR

Gare aux illusionnistes en médecine 
moderne et traditionnelle ! 

Destiné aux échanges avec des spécialistes sur des questions données, 
le Mardi de l’entreprise a lieu chaque premier mardi du mois. C’est un 
programme d’information économique mis en place il y a 10 ans 
par la Chambre de commerce de Pointe-Noire, en partenariat avec 
l’Association Pointe-Noire industrielle, plate-forme de structures 
d’appui à la création et au développement des TPE/PME et PMI au 
Congo-Brazzaville.
Le prochain rendez-vous qui se tiendra à la Chambre de commerce, le 4 
février, sur le thème «La saisine du Cemaco : les étapes de la procédure 
de règlement des litiges d’affaires par la médiation et l’arbitrage» aura 
pour oratrice  Parfaite Pantou, déléguée générale du Centre de média-
tion de l’arbitrage du Congo (Cemaco). Cette rencontre sera le deu-
xième Mardi de l’entreprise de cette année, qui succèdera à celle du 
14 janvier dont le thème portant sur la gestion efficace de l’information 
en logistique a été développé par Richard Ballet, chef de service admi-
nistration et ressources humaines du Conseil congolais des chargeurs.
Au cours du précédent mardi, l’auditoire a été édifié sur, entre autres, la 
définition des concepts produit, colis, marchandise, entrepôt, boutique, 
magasin et aussi sur les étapes cruciales dans la gestion des flux d’infor-
mation, à savoir  le préacheminement, l’acheminement, le post-achemi-
nement, le prélèvement, le constat d’enlèvement. Les aspects liés aux 
régimes douaniers ainsi que le rôle stratégique de la douane ont aussi 
été abordés pour une meilleure compréhension du thème. Le Mardi de 
l’entreprise est ouvert à toutes personnes interréssées par les théma-
tiques retenues et  la participation aux rencontres est libre. 

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

MARDI DE L’ENTREPRISE

Les litiges d’affaires au centre 
de la prochaine rencontre
Cet espace est une occasion donnée aux 
Ponténégrins d’être édifiés sur les aspects liés au 
règlement des différents litiges d’affaires, faits 
devenus courants dans la ville et le pays. 

FOOTBALL 

La Fifa disposée à accompagner le Congo
Dans une correspondance du 30 janvier 2020, le président de la Fédération 
internationale de football association(Fifa), Gianni Infantino, a exprimé la volonté 
de sa structure de soutenir le développement du football congolais.  

Gianni Infantino lors de son passage à Brazzaville/DR 

DISPARITION

Le footballeur Jean-Luc Ntsélan-Tsiéné s’en est allé
L’ancien joueur de l’étoile du Congo et des Diables rouges, Jean-Luc 
Ntsélan-Tsiéné, s’est éteint le 28 janvier à Pointe-Noire à l’âge de 67 ans. 
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Cette question tous les obser-
vateurs de la scène diploma-
tique la posent aujourd’hui 

avec plus ou moins d’inquiétude. 
Car le retrait du Royaume-Uni de 
l’Union européenne, acté officielle-
ment à minuit ce 31 janvier 2020, a 
changé la donne sur le Vieux conti-
nent bien sûr mais également au 
sein de la communauté occidentale 
qui dominait peu ou prou l’équa-
tion stratégique instaurée au sortir 
de la Deuxième Guerre mondiale, il 
y a précisément soixante-seize ans.

Doté comme la France et les Etats-
Unis de l’arme nucléaire, membre 
permanent du Conseil de sécurité 
des Nations unies, acteur clé de l’Or-
ganisation du Traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN) sur laquelle repose 
la sécurité de l’Europe, allié le plus 
proche et le plus fidèle de la Mai-
son-Blanche au sein du camp occi-
dental, le Royaume-Uni jouait jusqu’à 

présent un rôle essentiel dans l’équi-
libre délicat qui avait permis à l’Eu-
rope de se redresser au terme des 
deux conflits planétaires que ses dis-
sensions avaient fini  par provoquer. 
Au-delà de son influence économique 
et financière, dont la City de Londres 
est et demeurera le symbole, l’Angle-
terre occupait de ce fait une position 
clé sur la scène internationale ; posi-
tion d’autant plus forte qu’elle avait 
su préserver les relations privilégiées 
nouées à l’époque coloniale avec une 
bonne cinquantaine de nations sur 
les cinq continents, en Afrique tout 
particulièrement, regroupées au sein 
du Commonwealth of Nations que 
préside de façon très symbolique la 
reine Elisabeth II et qui compte à ce 
jour 2,4 milliards d’êtres humains.

Même si personne n’ose évoquer 
publiquement les conséquences né-
fastes que le Brexit aura inévitable-
ment sur l’Union européenne dans 

son ensemble, ce retrait s’annonce 
désastreux à tous égards. Il rompt, 
en effet, l’équilibre délicat que l’Al-
lemagne réunifiée, l’Angleterre et 
la France avaient su construire au 
terme du long processus historique 
qui permit l’édification de la Commu-
nauté économique européenne puis 
de l’Union européenne. Cela au mo-
ment même où l’extension trop ra-
pide et mal préparée de cette même 
Union avec l’insertion d’une grande 
partie des pays de l’Est que l’Union 
Soviétique avait mis sous sa coupe au 
sortir de la Deuxième Guerre mon-
diale génère des divisions que les 
institutions de Bruxelles ont le plus 
grand mal à maîtriser.

L’erreur majeure que constitue le 
Brexit, pour les Anglais comme pour 
les Européens, est de faire renaître 
des démons que l’on pensait écartés 
à jamais. Démons parmi lesquels fi-
gurent en bonne place les conflits qui 

ont opposé pendant des siècles les 
grandes puissances du Vieux conti-
nent et que l’on voit resurgir à tra-
vers les mouvements populistes qui 
gagnent lentement mais sûrement 
l’Europe du Sud et de l’Est. Sans 
parler de l’afflux incontrôlé et incon-
trôlable des migrants  qui aggrave la 
montée de ce même populisme.

Si la question de l’unité de l’Union 
européenne n’est pas encore po-
sée ouvertement sur la table des 
institutions de Bruxelles (Exécu-
tif) et de Strasbourg (Parlement), 
elle ne tardera certainement pas 
à s’y installer. Avec toutes les ten-
sions que cela soulèvera inévita-
blement et qui pourraient bien 
dégrader les relations tissées non 
sans mal entre l’Allemagne et la 
France grâce, pour une large part, 
au Royaume-Uni et aux Etats-
Unis.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Quelle Europe demain ?

Cinéma, table-ronde, déclamation 
poétique, chants et danses tradition-
nels étaient au menu de cette initiative 
culturelle. Et c’est tout naturellement 
que le public a pris plaisir à décou-
vrir et redécouvrir le sens, la valeur, 
le combat et les victoires du terme « 
existence ».
La nuit des idées a débuté, un peu plus 
tôt en matinée, autour des films docu-
mentaires « La permanence » d’Alice 
Diop, « Libre » de Michel Toesca et 
« Il était une forêt » de Luc Jacquet, qui 
explorent notamment les questions de 
santé, liberté et biodiversité autour de 
la vie. Par exemple, le film « Il était une 
forêt » est un voyage extraordinaire avec 
le botaniste Françis Hallé sur les ultimes 
grandes forêts primaires des tropiques, au 
confluent de la transmission, de la poésie, 
de la magie visuelle et du déploiement de 
la vie chez les végétaux et les animaux. 
Des œuvres cinématographiques d’une 
grande portée éducative ont poussé haut 
la réflexion des spectateurs.

« Etre vivant… Ensemble » scruté 
par cinq chercheurs spécialistes  
du Congo
Autour d’une table-ronde, Joseph Tonda, 
Rémy Bazenguissa, Patrice Yengo, Flo-
rence Bernault et Nicolas Martin-Granel 
se sont interrogés, tour à tour, sur ce que 
signifie « être vivant » aujourd’hui à Braz-
zaville et ailleurs au Congo. Entre ques-
tionnements philosophiques sur la valeur 
du vivant et réflexions sur le cours ordi-
naire des différentes formes d’existence, 
ces enseignants-chercheurs ont avant 
tout fait circuler, à l’occasion de cette qua-
trième édition de la Nuit des idées, l’ac-
tualité de la pensée contemporaine sur le 
Congo et sur l’Afrique centrale.
Sur cette thématique, Nicolas Martin-Gra-
nel et Patrice Yengo s’accordent pour 

dire qu’on ne naît pas vivant, mais on le 
devient. Sur la base de sa déambulation 
à sauts dans l’humanisme vitaliste de la 
phratrie des écrivains congolais (Sony 
Labou Tansi, Tchicaya U Tam’si, Henri 
Lopes…) qui ont pour la plupart considé-
ré la vie non pas au sens de naître et de 
respirer mais d’une certaine résistance, 
Martin-Granel estime que c’est la liberté 
qui rend vivant et, donc, qu’il faut y aspi-
rer pour espérer devenir vivant.
Cette vision, Patrice Yengo la qualifie de « 
vivantité », une sorte d’exercice du deve-
nir vivant en créant soi-même la syntaxe 
de la vie, c’est-à-dire donner vie au vivant 
au milieu des maux qui se déclinent en 
pandémies, guerres civiles, famines, etc. 
« Ce n’est pas la qualité des jours pas-
sés sur terre qui font un vivant mais 
la qualité de ce temps qui impose le 
devenir comme une réflexion dirigée 
contre la réalité d’une existence à l’ho-
rizon de laquelle se dresse toujours la 
mort », en pense-t-il.
Dans son intervention, Florence Ber-
nault a parlé de l’avènement de la bio-
politique (forme d’exercice du pouvoir 
sur les individus) en Afrique postcolo-
niale qui, d’après elle, a effacé l’ancienne 
frontière occidentale, multiséculaire, 
entre sujet politique et sujet vivant. A 

travers plusieurs interrogations 
et exemples quelque peu cho-
quants sur l’Afrique à l’époque 
postcoloniale, l’historienne a 
tenté de retracer la généalogie 
et l’actualité brûlante d’imagi-
naires du vivant au pied de deux 
traditions plus semblables qu’op-
posées.
C’est dans ce même ordre 
d’idées que Remi Bazenguissa 
sous-entend la vie comme une 

expérience qui ouvre dans le présent, la 
dimension du futur. Comment arrive-t-
on à vivre ou se reproduire en dépit des 
difficultés ? s’interroge-t-il. La question 
trouve en partie sa réponse dans la pen-
sée de Joseph Tonda pour qui, à en croire 
ses propos, la vie se cherche (koluka bo-
moyi). « La vie est ainsi cette étrange 
expression que l’on entend partout 
en Afrique centrale et qui implique 
qu’être vivant dans un environnement 
où la vie est absente, ou encore difficile 
à trouver, relève de l’utopie », explique-
t-il. Après ces riches exposés, le public a 
pu donner son avis sur la thématique et 
évoquer ses préoccupations qui ont été 
élucidées par l’ensemble des panelistes.

L’art et le vivant  
par Gabriel Okoundji
« L’art ne dit pas le vivant, il le montre et 
c’est tout ». C’est partant de ce constat 
et parce que l’art est la voie la plus im-
médiate et le moyen le plus sûr pour at-
teindre les fondements de l’émotion que 
Gabriel Okoundji a choisi d’illustrer l’art et 
le vivant à travers des déclamations poé-
tiques en échos des poètes congolais, des 
chants et danses du terroir. Un spectacle 
festif qui a connu la participation de Stan 
Matingou, Arsène, Ndala Pépin et son 
groupe de danseurs, etc.

Merveille Atipo

NUIT DES IDÉES

La quatrième édition commémorée avec faste 
Organisée sur le thème « Etre vivant… Ensemble », la quatrième édition de la nuit des idées a réuni, le 30 janvier, à l’Institut français du 
Congo (IFC) sociologues, anthropologues, historiens, politistes, spécialistes de la littérature congolaise, écrivains, enseignants-
chercheurs, étudiants et autres, en vue de dialoguer sur le sens de l’existence sous toutes ses formes. 

Le public dans le bain des échanges avec les 
panélistes/Adiac

Principale voie reliant Brazzaville à la partie septentrionale 
du pays, la route nationale n°2 se trouve dans un état 
critique. Les travaux de réhabilitation engagés sur le 
tronçon Djiri-Ingah (86km) se déroulent sans encombre, a 
indiqué, à l’issue d’une visite le 1er février, le ministre en 
charge de l’Aménagement du territoire et des Grands 
travaux, Jean Jacques Bouya.    

« Le travail se poursuit sur la nationale n°2, malgré 
un ralentissement dû essentiellement aux questions 
financières. Le gouvernement a fait un effort pour 
que l’entreprise reprenne les travaux », a-t-il déclaré.  
Confié à la société China state construction enginee-
ring corporation (CSCEC), l’ouvrage concerne outre 
le segment Djiri-Ingah, la sortie nord de Brazzaville no-
tamment deux bretelles à Kintélé (l’une menant vers 
la deuxième sortie de la capitale et l’autre à l’ancien 
poste de péage). Les pluies diluviennes ralentissent le 
rythme d’exécution des travaux et rendent pénible la 
circulation des engins dans cette partie du départe-
ment du Pool. « C’est difficile de sillonner dans les 
environs et même de se rendre à Brazzaville pour 
s’approvisionner en marchandises. Nous sommes 
heureux quand la voie est en bon état », a confié Ab-
doulaye, commerçant malien basé au village Odziba à 
100km de Brazzaville.    
Le tronçon Djiri-Ingah est le plus dégradé sur la na-
tionale n°2. Selon Jean Jacques Bouya, l’entreprise 
chinoise est tenue à traiter 33km entre les villages 
Massa et Ingah dont 12km déjà réalisés avec de grands 
bourbiers parmi lesquels celui du village Nkouo.
On note sur l’ensemble du segment quelque dix-neuf 
bourbiers dont trois plus critiques, ce qui rend délicats 
les travaux à réaliser en cette période de pluies.
« Le gouvernement fera de sorte que les travaux se 
poursuivent pour régler tous les bourbiers. L’effort 
sera fait pendant la saison sèche pour que cette par-
tie, la plus critique, soit complètement rétablie. Après, 
le cap sera mis sur l’axe  Etsouali-Ngo », a expliqué le 
ministre de l’Aménagement du territoire.   
En raison des difficultés financières, le gouvernement 
a décidé de procéder à la réhabilitation et à l’élargisse-
ment de la nationale n°2 de façon modulaire. L’objec-
tif est de rétablir toute la dorsale Brazzaville-Owando 
soit plus de 500km afin de faciliter la circulation des 
personnes et des biens. 

 Christian Brice Elion

ROUTE NATIONALE N°2

Le tronçon Djiri-Ingah en 
pleine réhabilitation 


